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Préface
Compte tenu de la complexité et du rythme alarmant du commerce illégal international 
d’espèces sauvages, le PNUE a lancé une «  Évaluation pour une intervention rapide  » 
afin de présenter et analyser les données les plus récentes afin de mieux comprendre ce 
phénomène. Il convient, pour en venir à bout, d’analyser les relations entre les ressources 
environnementales en jeu, leur exploitation légale et illégale, les vides juridiques qui 
aggravent la situation, l’ampleur et la nature des infractions commises et l’évolution de la 
demande qui permet à ce commerce de prospérer.

La communauté internationale reconnaît désormais 
largement l’ampleur considérable prise par le commerce illégal 
d’espèces sauvages au niveau mondial. Le trafic d’animaux et de 
produits forestiers, d’une valeur estimée entre 70 et 213 milliards 
de dollars US par an, affecte une grande partie de la faune et de 
la flore à travers le monde. À titre de comparaison, l’enveloppe 
mondiale de l’aide publique au développement s’élève à environ 
135 milliards de dollars US par an. Le commerce illégal des 
ressources naturelles prive les pays en développement de milliards 
de dollars de revenus et d’opportunités de développement 
tout en bénéficiant à des réseaux criminels relativement restreints.

Ce rapport étudie les graves répercussions du phénomène auquel 
nous sommes confrontés aujourd’hui. La situation s’est aggravée 
à tel point que ce commerce affecte désormais non seulement 
l’environnement, mais également l’économie, les moyens de 
subsistance, la bonne gouvernance et l’État de droit. Aujourd’hui, 
c’est la sécurité même des pays et des communautés qui est en 
jeu : ce rapport montre en effet comment les infractions liées aux 
espèces sauvages et à la forêt (commerce illégal de charbon de 
bois par exemple) permettent de financer différentes milices et 
groupes terroristes. Leur ampleur et le rôle qu’elles jouent dans le 
financement de la criminalité et du terrorisme est déjà reconnu par le 
Conseil de sécurité des Nations Unies comme un problème grave en 
République démocratique du Congo et en Somalie, mais nécessitent 
une attention politique accrue, et pas seulement dans ces pays.

Les conséquences de ces actes sont de plus en plus évidentes : 
le trafic illégal d’espèces sauvages met un frein au développement 

durable et à la viabilité environnementale. Les nombreuses 
décisions émanant de la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvage menacées 
d’extinction, de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, de la Commission des Nations Unies pour la prévention 
du crime et la justice pénale, d’INTERPOL et du Conseil de 
sécurité des Nations Unies, entre autres, montrent l’importance 
accordée à la lutte contre le commerce illégal des espèces 
sauvages et les crimes portant atteinte à l’environnement, 
reconnus comme des menaces graves par la communauté 
internationale. Les interventions actuellement menées sur le 
terrain restent toutefois très modestes et inadaptées à l’ampleur 
et à la croissance de la menace pour les espèces sauvages et 
l’environnement.

La conception, le renforcement et la mise en place rapide d’une 
stratégie efficace de lutte (à tous les niveaux et par tous les 
moyens possibles) contre ce phénomène passent nécessairement 
par une meilleure compréhension du problème. La communauté 
internationale doit mettre en œuvre une réponse globale pour 
soutenir la lutte nationale, régionale et internationale contre ces 
pratiques, en renforçant et en synchronisant les actions visant la 
mise en place et l’application d’une législation environnementale 
cohérente, la lutte contre la pauvreté et la réduction de la 
demande.

Achim Steiner
Secrétaire général adjoint des Nations Unies et Directeur exécutif 
du PNUE

Le commerce illégal des 

ressources naturelles prive 

les pays en développement 

de milliards de dollars 

de revenus.
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Résumé
Le rôle des écosystèmes est fondamental, notamment pour les pays en développement : ils offrent 
des revenus, des opportunités de développement, des moyens de subsistance et favorisent les 
secteurs durables qui dépendent en grande partie des ressources naturelles, comme l’agriculture, 
la foresterie et la pêche. L’avenir de la production alimentaire et de l’économie nationale repose 
entièrement sur la bonne santé des écosystèmes.

Les opportunités de développement que comportent les 
écosystèmes sont toutefois menacées par les atteintes 
internationales à l’environnement, de plus en plus complexes et 
organisées, qui compromettent les objectifs de développement 
et la bonne gouvernance. Il s’agit notamment de l’exploitation 
forestière illégale, du braconnage et du trafic d’animaux 
sauvages, de la pêche illégale, de l’exploitation minière illégale 
et du déversement de déchets toxiques, qui représentent une 
menace croissante pour l’environnement, les revenus tirés des 
ressources naturelles, la sécurité publique et le développement 
durable. D’après les estimations combinées de l’OCDE, de 
l’ONUDC, du PNUE et d’INTERPOL, ces activités rapportent 
entre 70 et 213 milliards de dollars US par an. À titre de 
comparaison, l’enveloppe mondiale de l’aide publique au 
développement s’élève à environ 135 milliards de dollars US par 
an. Tout en bénéficiant à des réseaux criminels relativement 
restreints, le commerce illégal des ressources naturelles prive 
les pays en développement de milliards de dollars de revenus et 
d’opportunités de développement.

Ce phénomène n’est plus un problème émergent. Son ampleur et 
sa nature ont été reconnues, comme en témoignent les décisions 
de la Convention sur le commerce international des espèces de 
faune et de flore sauvage menacées d’extinction (CITES), de la 
Commission des Nations Unies pour la prévention du crime et 
la justice pénale, du Conseil économique et social (ECOSOC), du 
Conseil de sécurité des Nations Unies, de l’Assemblée générale 
des Nations Unies, d’INTERPOL, de l’Organisation mondiale des 
douanes (OMD), entre autres organismes, y compris nationaux. 
Il a également été abordé lors de conférences politiques de haut 
niveau, notamment celles récemment organisées au Botswana 
et à Paris (décembre 2013), à Londres (février 2014) ou à Dar 
es-Salaam (mai 2014). Toutefois, l’impact sur le terrain est encore 
insuffisant étant donné l’ampleur et l’évolution de la menace qui 
pèse sur les ressources naturelles, les forêts, mais aussi, de plus 
en plus, sur les objectifs de développement.

Selon différentes sources, le commerce illégal de la faune et 
de la flore représente entre 7 et 23 milliards de dollars par 
an. Il touche de nombreuses espèces d’insectes, de reptiles, 
d’amphibiens, de poissons et de mammifères vivants ou morts, 
ou de sous-produits de ces animaux, utilisés comme animaux 
domestiques ou à des fins pharmaceutiques, alimentaires, 
ornementales ou pour la médecine traditionnelle. De nombreux 
taxons comme les gorilles, les chimpanzés, les éléphants, les 
tigres, les rhinocéros, les antilopes du Tibet, les ours, les coraux, 
les oiseaux, les pangolins, les reptiles, les esturgeons (caviar 

noir) et bon nombre d’autres espèces de poissons de haute 
mer ou des eaux territoriales sont capturés ou pêchés à des 
fins commerciales. Ces espèces valent cher, tant sur le marché 
noir que pour l’économie nationale, à condition d’être gérés de 
façon durable. Le commerce illégal d’espèces sauvages opère par 
définition en dehors de toute réglementation et administration 
officielle de l’État. Il représente donc une menace importante sur 
le plan économique, environnemental et sécuritaire, menace qui 
a suscité relativement peu d’intérêt par le passé.

Chaque année en Afrique, de 20 000 à 25 000 éléphants sont 
tués, sur une population totale de 420 000 à 650 000 têtes. 
La population des éléphants de forêt aurait décliné de près de 
62 % entre 2002 et 2011. L’ivoire africain issu du braconnage 
représenterait pour le consommateur final en Asie une valeur 
marchande estimée de 165 à 188 millions de dollars US (ivoire 
brut), sans compter l’ivoire asiatique. Par ailleurs, 94 % du 
braconnage des rhinocéros se produit au Zimbabwe et en 
Afrique du Sud, où vivent les dernières grandes populations. 
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Ce phénomène, dirigé par des réseaux organisés, a récemment 
connu une croissance sans précédent, passant de moins de 
50 victimes en 2007 à plus de 1 000 en 2013 et causant la 
disparition des rhinocéros de plusieurs pays d’Asie et d’Afrique. 
Les cornes de rhinocéros étaient évaluées l’an dernier entre 
63,8 et 192 millions de dollars US sur le marché noir, soit un prix 
bien plus élevé qu’à la source.

Les revenus du trafic d’espèces sauvages semblent bien infimes 
comparés à ceux engendrés par la criminalité forestière. 
Cette dernière, qui comprend notamment l’exploitation illégale 
des forêts, a été estimée entre 30 et 100 milliards de dollars US 
par an, soit 10 % à 30 % du commerce mondial de bois. Dans 
certains pays tropicaux, de 50 % à 90 % du bois proviendraient 
de sources illégales ou auraient été exploités illégalement. Le 
pillage des forêts semble prendre quatre formes distinctes : 1) 
exploitation illégale d’essences forestières de grande valeur 
en voie de disparition (recensées par la CITES), notamment le 
palissandre et l’acajou ; 2) exploitation illégale du bois d’œuvre 
pour sa transformation en bois de sciage, bois de construction 
et mobilier ; 3) exploitation illégale et blanchiment de bois par 
le biais de plantations et de sociétés écrans pour alimenter 
l’industrie du papier ; 4) utilisation du commerce lié au bois 
énergie et au charbon de bois, très peu réglementé, afin de 
dissimuler l’exploitation illégale des forêts (protégées ou non), 
développer une stratégie d’évasion et de fraude fiscales et fournir 
des combustibles sur le marché informel.

Des réseaux de plantations et de sociétés écrans de production 
de pâte à papier sont activement utilisés pour contourner 
les moratoires sur l’exploitation forestière sous prétexte 
d’investissements dans l’agriculture ou l’huile de palme, 
introduire du bois d’œuvre illégal dans les plantations ou 
blanchir du bois et de la pâte à papier illégaux par le biais de 
plantations légales, compromettant du même coup les sociétés et 
la production légales.

Ces méthodes permettent de contourner efficacement les 
nombreuses actions menées actuellement par les douanes 
américaines (Lacey Act) ou européennes (programme FLEGT) 
pour restreindre l’importation de bois tropical illégal. Les données 
d’EUROSTAT, de la FAO et de l’Organisation internationale des 
bois tropicaux (OIBT) montrent que l’Union européenne et les 
États-Unis importent chaque année environ 33,5 millions de 
tonnes de bois tropical toutes formes confondues. On estime 
que 62 % à 86 % du bois tropical illégal entrant dans l’Union 
européenne et aux États-Unis arrive sous forme de papier, de pâte 
à papier ou de copeaux de bois, et non sous forme de bois rond, 
de bois scié ou de produits destinés à la fabrication de meubles, 
qui attiraient l’attention des douaniers par le passé.

En Afrique, 90 % du bois consommé est utilisé comme 
combustible et charbon de bois (fourchette régionale de 49 % 
à 96 %), avec une production officielle de charbon de bois de 
30,6 millions de tonnes en 2012 pour une valeur approximative 
allant de 9,2 à 24,5 milliards de dollars US par an. Le commerce 
de charbon de bois non réglementé représente à lui seul une 
perte annuelle de revenus d’au moins 1,9 milliard de dollars US 
pour les pays africains. Avec le taux d’urbanisation actuel et 
l’augmentation prévue de la population (1,1 milliard d’habitants 

supplémentaires en Afrique subsaharienne d’ici 2050), la 
demande en charbon de bois devrait au moins tripler au cours 
des trente prochaines années, ce qui aura de graves répercussions 
(déforestation à grande échelle, pollution, problèmes de santé 
dans les quartiers pauvres, notamment chez les femmes). 
L’accroissement de la demande de charbon accélérera également 
les émissions de CO2

, en raison du recul de la forêt mais aussi 
des émissions dues aux polluants climatiques de courte durée 
(le « carbone noir »). Internet permet de dénombrer plus de 
1 900 revendeurs de charbon de bois pour le seul continent 
africain, dont 300 au moins exportent 10 à 20 tonnes de 
charbon minimum par envoi. Leurs commandes quotidiennes 
minimales dépassent le total des exportations annuelles 
officielles de certains pays. Pour l’Afrique de l’Est, l’Afrique 
centrale et l’Afrique de l’Ouest, les bénéfices nets du commerce 
et de la taxation du charbon de bois non réglementé, illicite ou 
illégal sont estimés entre 2,4 et 9 milliards de dollars US. Par 
comparaison, le trafic d’héroïne et de cocaïne dans la région 
s’élève à 2,65 milliards de dollars US.

La criminalité forestière et le trafic d’espèces sauvages jouent 
un rôle considérable dans le financement de réseaux organisés 
et de groupes armés non étatiques, notamment les groupes 
terroristes. Le commerce de l’ivoire finance également en partie 
les groupes de miliciens en République démocratique du Congo 
et en République centrafricaine. Il s’agit probablement d’une 
des sources principales de revenus de l’Armée de résistance 
du Seigneur, qui opère à la frontière entre le Soudan du Sud, 
la République centrafricaine et la République démocratique 
du Congo. De même, l’ivoire offre une source de revenus aux 
Janjawids soudanais et autres groupes de cavaliers opérant 
entre le Soudan, le Tchad et le Niger. Or, étant donné la 
population estimée d’éléphants et la vitesse à laquelle ces 
milices les déciment, les revenus annuels tirés de l’ivoire en 
Afrique subsaharienne par ces groupes sont estimés entre 4 et 
12,2 millions de dollars US. 

Le charbon de bois est régulièrement illégalement taxé, à hauteur 
de 30 % de sa valeur, par les réseaux criminels, milices et groupes 
terroristes à travers toute l’Afrique. En République démocratique 
du Congo, on estime entre 14 et 50 millions de dollars US annuels 
le montant des taxes extorquées par les milices aux barrages 
routiers. Les principaux revenus d’Al Shabaab semblent être les 
taxes informelles prélevées sur des postes de contrôle routiers 
et dans les ports. Le mouvement a ainsi réussi à prélever entre 
8 et 18 millions de dollars US annuels sur le trafic du charbon 
de bois, à un poste de contrôle routier du district somalien de 
Badhadhe. Le commerce du charbon de bois et la taxation 
des ports auraient assuré à ce groupe un revenu annuel total 
estimé entre 38 et 56 millions de dollars US. La valeur totale 
des exportations de charbon illicite depuis la Somalie serait de 
l’ordre de 360 à 384 millions de dollars US par an. Selon une 
estimation prudente, les milices et groupes terroristes des pays 
africains engagés dans un conflit, tels que le Mali, la République 
centrafricaine, le Soudan et la Somalie, pourraient gagner de 
111 à 289 millions de dollars US par an, en fonction des prix 
pratiqués, de leur participation et de la taxation du commerce 
illégal, ou non réglementée, du charbon de bois. Des recherches 
plus approfondies s’imposent sur le rôle du charbon de bois dans 
le financement de la criminalité.
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Les réponses

Le commerce illégal des produits forestiers et des espèces 
sauvages ainsi que l’exploitation illégale des ressources 
naturelles sont désormais largement reconnus comme une 
menace importante, aussi bien pour l’environnement que pour 
le développement durable, comme le montre le nombre de 
décisions de la CITES, de la Commission des Nations Unies 
pour la prévention du crime et la justice pénale, d’INTERPOL 
et du Conseil de sécurité des Nations Unies, notamment sur la 
Somalie et la République démocratique du Congo. 

La collaboration internationale visant à l’application des lois, telle 
que le Consortium international de lutte contre la criminalité 
liée aux espèces sauvages (ICCWC) qui rassemble la CITES, 
l’ONUDC, INTERPOL, la Banque mondiale et l’OMD et favorise 
la participation d’autres organismes (comme le PNUE) et des 
pays, a permis de créer une structure plus efficace d’appui aux 
pays dans les domaines policier, douanier et judiciaire. Ces 
initiatives ont déjà donné des résultats significatifs.

Le braconnage de l’antilope du Tibet (ou Chiru) pour sa laine 
(shahtoosh) a provoqué une chute spectaculaire de la population 
(80 à 90 %, soit près d’un million d’individus) dans les années 
1990-2000, sur le seul territoire chinois. Suite à cela, de nombreux 
efforts sur les plans environnemental, policier et militaire ont été 

mis en œuvre pour prévenir leur éradication, comme la mise 
en place de l’une des plus grandes zones protégées au monde. 
Les populations d’antilopes Chiru se remettent lentement, mais 
demeurent très vulnérables et des études complémentaires 
s’imposent d’urgence. 

Le Brésil est probablement l’un des premiers pays au monde à 
avoir pris d’importantes mesures visant à réduire la déforestation 
illégale en ciblant l’ensemble de la chaîne criminelle et ses 
réseaux. La déforestation de l’Amazonie a atteint son niveau le 
plus bas en 2012 depuis le début du suivi forestier en 1988. Elle 
a diminué de 64-78 % selon les estimations, principalement 
grâce à une approche coordonnée et à l’utilisation de l’imagerie 
satellite associée à des enquêtes et opérations policières ciblées. 
Ces actions se sont accompagnées de mesures à grande échelle 
par le biais du programme ONU-REDD et d’autres initiatives 
visant à renforcer les processus participatifs relatifs aux peuples 
autochtones, aux parties prenantes et aux moyens de subsistance 
alternatifs. De nombreuses régions du monde pourraient 
s’inspirer des actions entreprises par le Brésil.

Au cours des deux dernières années, plus de 1 100 gardes 
forestiers tanzaniens ont reçu une formation spécialisée réalisée 
sous l’égide d’INTERPOL et de l’ONUDC et portant sur la traque 
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des braconniers, les tactiques policières et la gestion de la scène 
de crime (lieu d’abattage des animaux sauvages). Cette formation 
a donné lieu à une série d’arrestations grâce au lien établi 
entre les suspects et la scène de crime. Elle a non seulement 
permis d’améliorer la capacité des gardes forestiers à arrêter les 
braconniers et à leur faire cesser leurs activités, mais a aussi aidé 
à faire aboutir les poursuites et à mettre en place une déontologie 
fondée sur la procédure pénale (recherche de preuves, poursuites 
et procès). Le travail accompli par ces gardes est essentiel mais 
dangereux. Plus de 1 000 gardes forestiers au service de la 
protection des espèces sauvages ont trouvé la mort au cours des 
dernières décennies dans le monde.

Le renforcement des échanges de renseignements entre 
organismes a également permis à INTERPOL d’aider les pays à 
mettre en place des opérations policières plus vastes et efficaces, 
conduisant à des saisies plus importantes de bois et de produits 
illégaux. En 2013, l’opération Lead, organisée sous l’égide du 
projet LEAF d’INTERPOL, a été conduite au Costa Rica et au 
Venezuela et s’est soldée par la saisie de 292 000 m3 de bois 
et de produits dérivés, soit l’équivalent de 19 500 chargements, 
pour une valeur estimée à 40 millions de dollars US. L’opération 
Wildcat en Afrique de l’Est, menée par les agents de protection de 
la faune, les autorités forestières, les gardes forestiers, la police et 
les agents des douanes de cinq pays (le Mozambique, l’Afrique du 
Sud, le Swaziland, la Tanzanie et le Zimbabwe) s’est soldée par la 
saisie de 240 kg d’ivoire et 660 arrestations.

Dans le domaine douanier, le Programme de contrôle des 
conteneurs (PCC) de l’ONUDC et de l’OMD a réussi à cibler les 
expéditions de conteneurs au départ des ports maritimes et des 
ports à sec dans un nombre croissant de pays. Des contrefaçons 
et des drogues, mais également des produits issus de la forêt 
(palissandre) et sous-produits animaux (ivoire, corne de 
rhinocéros) ont été saisis.

En 2012, les agences indonésiennes d’investigation financière et 
de lutte contre la corruption (PPATK, KPK) fédérales et locales 
ont reçu une formation de l’ONUDC. Les méthodes enseignées 
ont ensuite été appliquées pour localiser l’exploitation illégale 
des forêts, enquêter et poursuivre les responsables. Après cette 
formation, les unités d’investigation financière ont détecté des 
transactions extrêmement douteuses qui leur ont permis de 
condamner à huit ans de prison un suspect arrêté pour trafic de 
bois, après avoir pu prouver que 127 millions de dollars US avaient 
transité sur ses comptes. Cet exemple montre comment les 
mesures de lutte contre le blanchiment d’argent peuvent se solder 
par des poursuites judiciaires pour exploitation illégale de la forêt.

Cependant, les efforts doivent être élargis, renforcés et mieux 
coordonnés. Ils doivent s’accompagner d’une amélioration de la 
gouvernance et de la gestion ainsi que d’actions de sensibilisation 
des consommateurs afin d’obtenir une diminution de la 
demande à long terme. Il est particulièrement important d’aider 
directement les pays, qui doivent diriger leurs ressources 
financières vers des actions concrètes, que ce soit dans le 
domaine de l’application des lois, de la gouvernance ou de la 
sensibilisation des consommateurs.

Le rythme, la complexité et l’envergure internationale de la 
criminalité forestière et du trafic d’espèces sauvages vont 
bien au-delà des capacités individuelles de nombreux pays ou 
organisations. Il est important de noter l’implication croissante 
des réseaux criminels transnationaux dans le commerce illégal 
des espèces sauvages et du bois, ainsi que l’impact significatif 
de ces actes sur l’environnement et le développement.

Pour résoudre ce problème, il sera nécessaire de réduire 
à la fois l’offre et la demande, et s’appuyer sur la dissuasion, 
la transparence, l’application de la loi, la modification des 
comportements et le développement de moyens de subsistance 
alternatifs. Des stratégies différentiées devront être élaborées 
pour les chaînes de valeur concernées (pays source, de transit 
et destinataire) afin de lutter contre ces trafics.

Des actions cohérentes sont nécessaires pour aborder de 
façon exhaustive les multiples aspects des crimes contre 
l’environnement et leurs implications pour le développement. 
Pour ce faire, les acteurs nationaux et internationaux devront 
être pleinement impliqués dans le processus, notamment dans 
les secteurs de l’environnement, de l’application des lois et du 
développement, mais aussi de la sécurité et du maintien de la 
paix. Les crimes portant atteinte à l’environnement représentent 
une grave menace pour la faune et la flore, les écosystèmes 
et services écosystémiques, le changement climatique, la 
bonne gouvernance et les objectifs de développement durable et 
nécessitent donc l’adoption d’une stratégie multidimensionnelle.
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Recommandations

Reconnaître les multiples dimensions des crimes
portant atteinte à l’environnement et leur impact grave 

sur l’environnement et les objectifs de développement durable. 
Soutenir la coordination et le partage d’informations entre les 
différents intervenants (société civile, secteur privé, peuples 
autochtones, gouvernements, système des Nations Unies) 
et instaurer des mesures visant à assurer le respect de la loi, 
pour une bonne gouvernance environnementale.

Adopter une approche à l’échelle du pays comme
de l’ONU afin de gérer les crimes portant atteinte 

à l’environnement : aider à coordonner les efforts de législation 
et de réglementation environnementale, de lutte contre la 
pauvreté et d’aide au développement avec l’action du secteur 
de l’application des lois, afin d’obtenir une approche globale 
capable de défier la menace pesant sur l’environnement et le 
développement durable.

Aider le PNUE, en tant qu’autorité mondiale de 
protection de l’environnement, à lutter contre 

l’augmentation des graves impacts causés par les crimes 
portant atteinte à l’environnement et à mobiliser les 
mécanismes de coordination concernés du système des Nations 
Unies pour fournir aux pays et aux organismes nationaux, 
régionaux et internationaux d’application de la loi des informations 
environnementales pertinentes et ainsi faciliter la lutte contre 
le commerce illégal des espèces sauvages et des produits dérivés, 
l’exploitation forestière illégale et le commerce illégal de bois.

Inciter l’ensemble de la communauté internationale et
les donateurs bilatéraux à reconnaître la menace 

grave que représentent les crimes portant atteinte 
à  l’environnement pour le développement durable et les 
revenus, à lutter contre ce problème et à soutenir les efforts 
nationaux, régionaux et mondiaux pour la mise en œuvre 
effective, le respect et l’application de mesures ciblées visant 
à réduire le commerce illégal des espèces sauvages et de leurs 
produits dérivés ainsi que l’exploitation illégale du bois.

Soutenir l’action immédiate, décisive et collective ayant
pour objet de réduire l’écart entre les engagements pris 

(tels que les engagements prévus dans les accords multilatéraux 
sur l’environnement) et les actions effectivement mises en œuvre, 
par le biais de la mise en œuvre et en application à échelle nationale, 
notamment des décisions et résolutions pertinentes prises par les 
instances dirigeantes visant à lutter contre le commerce illicite 
des espèces sauvages et des produits forestiers.

Identifier les marchés des utilisateurs finaux et
concevoir, soutenir et mettre en œuvre 

systématiquement des campagnes de sensibilisation des 
consommateurs axées sur les segments de marchés haut de 
gamme. Appeler les gouvernements et le système des Nations 
Unies à travailler avec la société civile et le secteur privé afin 
d’identifier des alternatives à la demande des consommateurs 
concernant les espèces sauvages et les produits forestiers.

Renforcer la sensibilisation par le biais de systèmes 
de certification, comme le Forest Stewardship Council 

(FSC), pour faciliter la reconnaissance par les consommateurs 
des produits légaux. Ceci s’applique notamment aux produits 
ligneux tels que le papier, qui représentent actuellement la 
plus grande part des échanges de bois tropicaux, ainsi qu’aux 
espèces recensées dans la CITES et à leurs produits. À cette fin, 
les approches volontaires, législatives et axées sur le marché 
pourraient améliorer la collaboration entre les gouvernements, la 
société civile et le secteur privé.

Renforcer les systèmes institutionnels, juridiques
et réglementaires pour combattre la corruption 

et lutter efficacement contre les infractions liées aux espèces 
sauvages, et veiller à ce que le commerce légal soit contrôlé 
et géré efficacement.

Renforcer le soutien international et l’appui au
développement de l’ensemble de la chaîne 

d’application de la loi, y compris les gardes forestiers, les 
enquêteurs, les douaniers, les procureurs et le système judiciaire, 
en mentionnant plus particulièrement les crimes portant 
atteinte à l’environnement, pour soutenir les revenus légaux et 
le développement durable et réduire l’impact de cette criminalité 
sur l’environnement.

Renforcer le soutien à INTERPOL, à l’ONUDC, à l’OMD
et à la CITES, par le biais du consortium ICCWC et 

d’autres programmes individuels, pour leur permettre d’aider 
les États membres et d’autres parties prenantes à identifier, 
développer et mettre en œuvre les réponses les plus appropriées 
aux crimes portant atteinte à l’environnement, en reconnaissant 
et analysant les menaces graves et leurs effets sur la gouvernance 
environnementale, les espèces sauvages, les écosystèmes et les 
services écosystémiques.

Investir dans le renforcement des capacités et l’appui
technologique aux organismes nationaux chargés de 

l’application de la loi et de la protection de l’environnement 
et de la faune, afin de leur permettre de protéger davantage 
les populations emblématiques menacées par le braconnage, 
telles que les rhinocéros, les tigres et les éléphants d’Afrique 
(entre autres) et associer ces mesures au renforcement de la 
protection et de la gestion des habitats.

Renforcer la législation environnementale ainsi que son
respect et la sensibilisation du public, et inciter les pays 

et organismes chargés de l’application de la loi à réduire 
le rôle du commerce illégal et de la taxation des produits 
forestiers et sous-produits animaux dans le  financement 
des groupes armés non étatiques et du terrorisme. Renforcer 
notamment la recherche sur le rôle potentiel du commerce des 
espèces sauvages et des produits dérivés du bois (notamment 
le charbon de bois) dans le financement de la criminalité 
et du terrorisme et identifier les vides juridiques favorisant 
cette situation.
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Introduction
Le rôle des écosystèmes est fondamental, notamment pour les pays en développement : ils 
offrent des revenus, des opportunités de développement, des moyens de subsistance et favo-
risent les secteurs durables comme l’agriculture, la foresterie et la pêche. Ils contribuent au 
tourisme, qui représente 5 % à 10 % de l’économie des pays1. Ils rendent des services essen-
tiels en limitant les effets de phénomènes climatiques extrêmes tels qu’inondations, séche-
resses ou cyclones et en permettant l’approvisionnement des villes en eau potable. Leur valeur 
à l’échelle mondiale est estimée à 72 billions de dollars US2. L’avenir de la production alimen-
taire et de l’économie nationale repose entièrement sur la bonne santé des écosystèmes3.

Les opportunités offertes par les écosystèmes ainsi que leur gestion et leur développement 
futur sont toutefois menacés par les atteintes internationales à l’environnement, de plus en 
plus complexes et organisées, qui compromettent les objectifs de développement et la bonne 
gouvernance. Il s’agit notamment de l’exploitation forestière illégale, du braconnage et du trafic 
d’animaux sauvages, de la pêche illégale, de l’exploitation minière illégale et du déversement de 
déchets toxiques, qui représentent une menace croissante pour l’environnement, les revenus 
tirés des ressources naturelles, la sécurité publique et le développement durable. D’après les esti-
mations combinées de l’OCDE, du PNUE, d’INTERPOL et de l’ONUDC, ces activités rapportent 
entre 70 et 213 milliards de dollars US par an4. À titre de comparaison, l’enveloppe mondiale de 
l’aide publique au développement s’élevait en 2013 à environ 135 milliards de dollars US5.

Le problème que constituent les infractions liées aux espèces 
sauvages n’est pas nouveau. Son ampleur et sa nature ont été 
reconnues, comme en témoignent les décisions de la Convention 
sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvage menacées d’extinction (CITES) (voir les décisions et réso-
lutions prises après la 16e session de la Conférence des Parties)6, 
de la Commission des Nations Unies pour la prévention du crime 
et la justice pénale, de l’ONUDC7, du Conseil économique et social 
(ECOSOC), du Conseil de sécurité des Nations Unies, de l’Assem-
blée générale des Nations Unies, d’INTERPOL8, de l’Organisation 
mondiale des douanes (OMD) entre autres organismes, y compris 
nationaux. Ce problème a également été abordé lors de confé-
rences politiques de haut niveau, notamment celles récemment 
organisées au Botswana et à Paris (décembre 2013), à Londres 
(février 2014) ou à Dar es-Salaam (mai 2014). Toutefois, l’impact 
sur le terrain est encore insuffisant étant donné l’ampleur et l’évo-
lution de la menace qui pèse sur les espèces sauvages, les forêts, 
mais aussi, de plus en plus, sur les objectifs de développement. 

Les cinq activités principales de la criminalité transnationale 
organisée portant atteinte à l’environnement sont : 

1. L’exploitation forestière illégale et la déforestation ;
2. La pêche illégale ;
3. L’exploitation minière illégale et le commerce illégal de 

minerais (y compris les « diamants de sang ») ;
4. Le déversement et le commerce illégal de déchets dangereux 

et toxiques ;

5. Le commerce illégal et le braconnage d’animaux et de plantes 
sauvages.

Le commerce illégal d’espèces sauvages est un problème multi-
dimensionnel particulièrement complexe, qui a des réper-
cussions notamment sur la pauvreté et la gouvernance. Il est 
en outre souvent dissimulé sous des formes légales et associe 
couramment des activités légales et illégales d’exploitation des 
ressources. Ainsi, des systèmes perfectionnés et soigneusement 
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mis en œuvre sont adoptés pour blanchir le bois, le charbon 
de bois, la viande de brousse, les ressources halieutiques ou 
autres produits animaux d’origine illégale. Le commerce illégal 
d’espèces sauvages peut recourir à des méthodes complexes, 
notamment le trafic, la contrefaçon, la corruption, l’utilisation 
de sociétés écrans, la violence, voire le piratage de sites Internet 
gouvernementaux pour obtenir ou fabriquer des faux permis. 
Ces derniers agissements illustrent le niveau de sophistication 
de certains acteurs. Mais la méthode la plus commune et la 
plus simple consiste à corrompre des fonctionnaires pour qu’ils 
délivrent les permis et les certificats requis ou tout autre docu-
ment utile. C’est ainsi qu’est couramment pratiqué le blanchi-
ment, par le biais des chaînes d’approvisionnement classiques, 
du bois, des ressources halieutiques et d’autres produits animaux 
d’origine illégale. La corruption, qui fait partie intégrante de la 
criminalité environnementale, facilite la commission d’infrac-
tions à tous les échelons de la chaîne logistique et doit donc être 
combattue par des mesures exhaustives. 

Par sa complexité, le commerce illégal d’espèces sauvages impose 
une réponse diversifiée tant locale qu’internationale, à court 
terme comme à long terme. Les interventions visant à enrayer 
l’essor de ce trafic doivent se traduire par l’adoption de mesures 
juridiques, répressives, législatives, réglementaires, de gestion de 
l’environnement et de réduction de la demande, et promouvoir 
d’autres moyens de subsistance. Pour bien comprendre la situa-
tion, il convient de connaître les relations entre les ressources 

environnementales en jeu, leur exploitation légale et illégale, les 
vides juridiques existants, l’ampleur et la nature des infractions 
commises et la demande qui permet à ce commerce de pros-
pérer. Il convient en outre de prendre en compte la dimension 
financière de ce négoce, dont les profits servent fréquemment à 
financer conflits et terrorisme.

Le commerce illégal d’espèces sauvages prive les pays en déve-
loppement de milliards de dollars de revenus et d’opportunités 
de développement. Compte tenu de l’ampleur de ce problème, 
une approche globale s’impose. Pour enrayer l’essor de la crimi-
nalité environnementale, il est nécessaire d’adopter des mesures 
juridiques, répressives, législatives, réglementaires, de gestion de 
l’environnement et de réduction de la demande, et promouvoir 
d’autres moyens de subsistance. Pour bien comprendre la situa-
tion, il convient de connaître les relations entre les ressources 
environnementales en jeu, leur exploitation légale et illégale, les 
vides juridiques existants, ainsi que l’ampleur et la nature des 
infractions commises. Il convient en outre de prendre en compte 
la dimension financière de ce négoce, dont les profits servent 
fréquemment à financer conflits et terrorisme. 

La criminalité environnementale est difficile à définir car elle 
implique une série d’infractions de gravité variable. La Conven-
tion des Nations Unies contre la criminalité transnationale orga-
nisée offre un bon point de départ en définissant le crime orga-
nisé comme toute infraction grave commise par trois personnes 
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Figure 1 : Ampleur estimée des différentes formes de criminalité environnementale transnationale15.
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ou plus dans le but d’en tirer un avantage matériel. Cette défi-
nition s’avère toutefois problématique, en ce que la Convention 
définit « l’infraction grave » comme étant passible d’une peine 
d’emprisonnement maximale de quatre ans ou plus. L’adoption 
d’une définition définitive et exécutoire vis-à-vis de l’ensemble 
des responsables de ces infractions, s’impose donc afin de 
garantir une terminologie commune.

La législation en matière de criminalité environnementale 
présente de graves lacunes dans de nombreux pays. Les lignes 
directrices en matière de détermination des peines s’appliquent 
généralement à des délits mineurs et ne reflètent pas la nature 
très grave des actes commis, l’implication de réseaux organisés 
et les conséquences sur l’environnement, le développement 
économique et social des pays, et les communautés ou popula-
tions locales. Elles ne prennent pas non plus en compte les pertes 
considérables de ressources, les actes de blanchiment d’argent 
ou les menaces pesant sur la sécurité publique. La plupart des 
pays disposent de lois réprimant ces infractions graves, mais 
le système judiciaire n’a que rarement conscience du fait que 
les atteintes à l’environnement entrent fréquemment dans des 
catégories d’infractions beaucoup plus graves. Trop souvent, il 
vise les lois applicables aux seules atteintes à l’environnement 
et non celles luttant contre le crime organisé, la fraude fiscale, 
la violence, le trafic, voire le financement de groupes armés non 
étatiques.

Le manque d’informations et l’insuffisance des enquêtes sur le 
rôle de la criminalité environnementale dans le financement des 
réseaux criminels et des groupes armés non étatiques, y compris 
les milices, les groupes extrémistes et les terroristes, conduisent 
à l’échec des poursuites ou au prononcé de peines relativement 
insignifiantes (amendes dérisoires ou peines de prison de courte 
durée). Ces lacunes sont largement exploitées par les réseaux 
criminels, qui en profitent pour piller les ressources naturelles, 
développer leurs activités illicites et financer en toute impunité 
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Figure 2 : Nombre de transactions d’espèces de faune et de flore 
sauvages enregistrées par la CITES.
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perte d’environ 300 millions de dollars US en 2012, soit 2 % 
du PIB national12.Cette question avait déjà été abordée pour la 
Somalie, où des liens avaient été constatés avec la piraterie13. 

Plus préoccupant encore est l’impact de l’exploitation forestière 
illégale sur les émissions de carbone et la perte de revenus. La 
déforestation des régions tropicales représente 10 % à 15 % des 
émissions mondiales. On estime entre 50 % et 90 % la part 
de l’exploitation illégale dans les principaux pays tropicaux14, 
ce phénomène menaçant directement les plans et programmes 
de réduction des émissions tels que REDD, REDD+ et ONU-
REDD. 

L’ampleur et l’essor des réseaux criminels transnationaux mettent 
également en péril la sécurité individuelle et publique en favori-
sant la propagation de la corruption. Pour de nombreux pays, qui 
voient la plus grande partie des recettes leur échapper au profit 
des paradis fiscaux ou de ressortissants étrangers, le manque à 
gagner en termes de développement économique a des répercus-
sions sur la sécurité alimentaire, l’environnement et les services 
écosystémiques dont bénéficient les populations locales.

Ampleur de la criminalité environnementale
L’impact économique de la perte de ressources et de revenus 
due à la criminalité environnementale (notamment l’exploita-
tion forestière et la pêche illégales) est important et équivaudrait, 
voire dépasserait largement, le montant total de l’aide publique 
au développement (soit 135 milliards de dollars US).

(ou presque) les conflits. Le faible risque que présente le trafic 
d’espèces sauvages ou de produits forestiers offre également une 
niche facilitant le financement international de groupes extré-
mistes.

Au cours des dix dernières années, la CITES, INTERPOL, 
l’ONUDC (Office des Nations Unies contre la drogue et le crime) et 
le PNUE (Programme des Nations Unies pour l’environnement) 
ont mis en garde contre la montée des réseaux criminels trans-
nationaux. Des moyens de plus en plus sophistiqués permettant 
de procéder à l’extraction illégale des ressources naturelles ainsi 
que des méthodes perfectionnées de blanchiment des ressources 
extraites illégalement et des revenus tirés du commerce illégal 
ont vu le jour9. De même, l’incidence du crime organisé (trafic de 
stupéfiants et d’êtres humains, violence, assassinat et corruption) 
sur la sécurité individuelle et publique a été mise en lumière. Les 
acteurs impliqués dans d’autres secteurs criminels sont attirés 
par la criminalité environnementale, notamment transnationale, 
qui offre à la fois une possibilité de profits élevés et une faible 
probabilité de se faire arrêter et condamner10.

De vives inquiétudes ont été exprimées à propos de la pêche 
illégale au large des côtes d’Afrique de l’Ouest et de son impact 
sur les pêcheurs locaux. La pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée, qui représente entre un tiers et la moitié des prises 
dans la région, est évaluée à 1,3 milliard de dollars US par an11 et 
implique des pertes de revenus importantes pour les pays. Par 
exemple, la pêche illicite au large du Sénégal a représenté une 
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Sources

PNUE/INTERPOL 2012 (10 %-30 % du commerce 
mondial) ; OCDE 2012

OCDE 2012 ; MRAG et UBC 2008 (12 %-32 % du 
commerce mondial)

GFI 2011 ; AG 2012 (estimé entre 1 % et 4 % 
seulement du commerce mondial par le secteur)

US 2000 ; AG 2012

Wyler et Sheik 2008 ; GFI 2011 ; OCDE 2012

Perte annuelle de ressources 
(dollars US)

30–100 milliards

11–30 milliards

12–48 milliards

10–12 milliards

7–23 milliards

70-213 milliards

Environ 135 milliards

La criminalité environnementale

Exploitation forestière et commerce illégal

Pêche illégale 

Extraction et commerce illégal de mine-
rais

Commerce illégal et déversement de 
déchets dangereux 

Commerce illégal et braconnage  
d’espèces de faune et de flore sauvages

Somme de la criminalité environne-
mentale et des pertes pour les pays en 
développement

Aide publique au développement  
(estimations 2013)

Tableau 1 : Différentes formes de crimes contre l’environnement et estimations (hypothétiques) de leur ampleur16.



20



20 21



22



22 23

Trafic d’espèces sauvages 
Selon différentes sources, le commerce illégal d’espèces sauvages représente entre 
7  et 23 milliards de dollars par an17. Il touche de nombreuses espèces d’insectes, de 
reptiles, d’amphibiens, de poissons et de mammifères vivants ou morts, ou de sous-
produits de ces animaux, utilisés à des fins pharmaceutiques, ornementales ou pour la 
médecine traditionnelle. Le commerce transnational d’animaux domestiques (poissons 
tropicaux, primates et reptiles) et d’espèces emblématiques (gorilles, chimpanzés et 
orangs-outans, éléphants, tigres, rhinocéros, antilopes du Tibet, ours, coraux, oiseaux, 
pangolins, reptiles et esturgeons (caviar noir)) tire également d’importants bénéfices 
de la capture et des échanges illégaux. Ces espèces valent cher, tant sur le marché noir 
que pour l’économie nationale, à condition d’être gérés de façon durable. La crimina-
lité environnementale opère par définition en dehors de toute réglementation et admi-
nistration officielle de l’État. Elle représente donc une menace importante sur le plan 
économique, environnemental et sécuritaire, menace qui a suscité relativement peu 
d’intérêt par le passé.

Selon la CITES, le commerce international d’espèces sauvages, 
très diversifié, concernerait chaque année des centaines 
de millions de spécimens vivants de plantes et d’animaux ou de 
sous-produits (produits alimentaires, articles en cuir exotique, 
instruments de musique en bois, bois d’œuvre, souvenirs pour 
les touristes, produits médicinaux). 

Le niveau d’exploitation de certaines espèces animales et végé-
tales est élevé et leur commerce, associé à d’autres facteurs tels 
que la perte de leur habitat, peut affaiblir les populations, voire en 
menacer certaines d’extinction. Toutes les espèces faisant l’objet 
d’un négoce ne sont pas en danger, mais leur avenir ne peut être 
garanti que grâce à l’existence d’accords assurant la durabilité des 
échanges.

Le commerce des animaux et des plantes sauvages dépassant les 
frontières nationales, les actions de réglementation exigent une 
coopération internationale afin de préserver certaines espèces 
de la surexploitation. La CITES, en collaboration avec les États, 
contribue à offrir différents niveaux de protection à plus de 
35  000 espèces animales et végétales, qu’elles soient commercia-
lisées sous forme d’animaux vivants, de manteaux de fourrure ou 
de plantes médicinales. La CITES règlemente aussi le commerce 
d’espèces marines suite aux décisions de la 16e session de la 
Conférence des Parties.

La chasse pour la viande de brousse (chasse d’animaux sauvages 
pour l’alimentation) représente également une menace majeure 
pour les populations d’animaux sauvages à travers le monde, y 
compris dans les zones protégées.

Un grand nombre d’espèces emblématiques comme les rhino-
céros, les tigres, les grands singes et les éléphants, pour n’en citer 
que quelques-unes, sont également victimes de commerce illi-
cite. Mais de nombreuses autres espèces font l’objet d’une chasse 
intensive, comme les guanacos en Argentine et au Chili et les 
saïgas au Kazakhstan, dont la population s’est effondrée de plus 
de 95 % après la chute de l’Union Soviétique18.
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Figure 3 : Le commerce illicite de viande de brousse s’explique par de nombreux facteurs socio-économiques sous-jacents et se traduit 
avec l’accroissement démographique par l’épuisement des espèces sauvages au niveau local mais aussi, de plus en plus, au sein de 
zones protégées.

La réaction en chaîne de la viande 
de brousse

Source : Redmond, I., et al., Recipes for Survival: 
Controlling the Bushmeat Trade, Rapport WSPA 2006.
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Figure 4 : Les saïgas sont chassées depuis l’époque préhistorique, mais sont aujourd’hui en danger critique d’extinction en raison 
du braconnage. Leur nombre a chuté de plus de 95 % au cours des dix ans suivant l’effondrement de l’Union soviétique. Si certaines 
populations commencent à se stabiliser, trois régions demeurent dans une situation critique (nord-ouest de la mer Caspienne, Oural 
et Oustiourt).
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Les camélidés sauvages présents dans les steppes, les 
déserts et les contreforts des Andes, en Argentine et au Chili, 
souffrent également des conséquences du trafic routier, de 
l’expansion de l’agriculture et de l’élevage et de l’augmen-
tation du braconnage. Les guanacos (Lama guanicoe) et 
vigognes (Vicugna vicugna) ont perdu 40 % à 75 % de leur 
habitat et leurs populations auraient chuté de 90 % au cours 
du siècle dernier (Cajal, 1991 ; Franklin et al., 1997). Seule 
une petite partie des guanacos (probablement moins de 
3 %) et 34 % des vigognes vivent dans des zones protégées 
(Donadio et Buskirk, 2006). Ces espèces évitent souvent les 
régions d’élevage en pleine expansion et ont été lourdement 
exposées au braconnage.

Source : Cajal, J. L., 1991. An integrated approach to the management of 
wild camelids in Argentina. In Mares, M. A., et Schmidly, D. J., (dir.), Latin 
American Mammology. History, Biodiversity and Conservation. University 
of Oklahoma Press, Norman ; Donadio, E., et Buskirk, S. W., 2006. Flight 
behavior of guanacos and vicunas in areas of western Argentina with and 
without poaching. Biological Conservation 127: 139-145 ; Franklin, W. L., 
Bas, F., Bonacic, C. F., Cunazza, C., et Soto, N., 1997. Striving to manage 
Patagonia guanacos for sustained use in the grazing agroeco-systems of 
southern Chile. Wildlife Soc. Bull.25 : 65–73.
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Commerce illicite des grands singes
La principale menace qui pèse sur les grands singes est la perte 
de leur habitat. Mais ils font également l’objet de différentes 
formes de trafics. Dans de nombreux cas, leur capture à l’état 
sauvage est opportuniste : des agriculteurs capturent les petits 
après avoir tué leur mère, lorsque celle-ci pille leurs cultures, ou 
des chasseurs tuent ou capturent des adultes pour se procurer 
de la viande de brousse et revendre leurs petits. Cependant, des 
organisations criminelles de trafiquants s’intéressent de plus en 
plus aux grands singes et ont recours à des pratiques commer-
ciales bien plus sophistiquées et méthodiques. Ils utilisent des 
réseaux criminels internationaux pour approvisionner diffé-
rents marchés, des divertissements touristiques aux zoos peu 
scrupuleux, en passant par de riches particuliers qui souhaitent 
acquérir un animal de compagnie exotique, symbole de prestige. 
Les grands singes sont ainsi exploités pour attirer les touristes au 
sein des infrastructures de loisirs, telles que les parcs d’attraction 
et les cirques. Ils sont également utilisés pour participer à des 
séances photographiques avec des touristes, sur les plages médi-
terranéennes, et à des combats de boxe de fortune dans des zoos 
asiatiques. 

D’après les données prudentes disponibles, le trafic de grands 
singes est très répandu. De 2005 à 2011, on a recensé la capture 
à l’état sauvage et à des fins commerciales, d’au moins 643 chim-
panzés, 48 bonobos, 98 gorilles et 1 019 orangs-outans. Ces 
chiffres proviennent de données intégrant les taux de confisca-
tion et d’accueil de grands singes orphelins dans les sanctuaires 
de douze pays africains et les centres de réhabilitation indoné-
siens, des rapports d’experts, et des saisies de viande de brousse 
ou de sous-produits animaux auprès des trafiquants. Par extra-
polation, on peut supposer que près de 22 218 grands singes 
sauvages (dont 64 % de chimpanzés) ont péri entre 2005 et 2011 à 
cause d’activités commerciales illicites. La disparition moyenne 
annuelle de 2 972 grands singes pourrait avoir de graves consé-
quences sur la biodiversité de régions clés, compte tenu du rôle 
majeur de ces espèces dans le fonctionnement des écosystèmes. 
Malheureusement, les mesures prises pour renforcer l’applica-
tion de la loi sont bien dérisoires au regard de l’ampleur du trafic. 
Seules 27 arrestations liées au commerce de grands singes ont 
été effectuées en Afrique et en Asie entre 2005 et 2011, et un 
quart des arrestations n’a entraîné aucune poursuite judiciaire. 

Les prix auxquels sont vendus les grands singes varient considé-
rablement. Un braconnier peut vendre un chimpanzé à un prix 
compris entre 50 et 100 dollars, alors que l’intermédiaire peut 
le revendre moyennant une marge allant jusqu’à 400 %. Le prix 
des orangs-outans peut atteindre 1 000 dollars par individu à la 
revente et, d’après certaines informations, des gorilles auraient 
été revendus illégalement à un zoo de Malaisie, en 2002, pour 
un prix de 400 000 dollars par individu. Ces montants restent 
toutefois exceptionnels et un braconnier qui capture un animal 
vivant risque de le perdre en raison d’éventuelles blessures, d’une 
maladie, du stress causé à l’animal ou d’une confiscation suite 
à une arrestation. Dans le meilleur des cas, les braconniers ne 
reçoivent qu’une faible partie du prix de vente final des grands 
singes19.
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Ivoire
Selon diverses analyses, et notamment celles du programme 
MIKE (Suivi de l’abattage illicite d’éléphants)20 de CITES, 
15 000 éléphants auraient été tués illégalement dans les 
42 sites suivis par le programme MIKE en 2012. Le système 
d’information sur le commerce des éléphants (ETIS) géré par 
TRAFFIC21 indique que le nombre et le volume des saisies 
massives d’ivoire (plus de 500 kg) excède en 2013 tous les 
chiffres enregistrés au cours des années précédentes, cette 
augmentation pouvant refléter le renforcement de la répres-
sion ou encore la hausse du trafic. La population des éléphants 
de forêt aurait décliné de près de 62 % entre 2002 et 201122. 
Chaque année en Afrique, de 22 000 à 25 000 éléphants sont 
tués23, sur une population totale de 420 000 à 650 000 indi-
vidus24.

Si l’on part du principe que ces chiffres sont exacts, l’ivoire 
africain issu du braconnage représenterait pour le consom-
mateur final en Asie une valeur marchande estimée de 165 à 
188 millions de dollars US, à raison de 1,8 défense de 5,5 kg par 
éléphant (soit environ 10 kg par éléphant) au prix de 750 dollars 
le kilo d’ivoire brut25 vendu en Asie. Ces sommes sont même 
parfois moins importantes encore26.
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Figure 6 : Au début des années 2000, lors de la guerre du Népal, 
les rhinocéros ont été chassés de façon intensive, ce qui a eu des 
conséquences catastrophiques, notamment dans le parc national 
de Bardia33.

Itinéraires d’acheminement
Principaux itinéraires
Principales plaques tournantes

Source : enquête sur le terrain, Christian Nelleman, PNUE-GRID-Arendal. 
Carte : Philippe Rekacewicz.
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Cornes de rhinocéros
Près de 94 % du braconnage des rhinocéros se produit au 
Zimbabwe et en Afrique du Sud, qui comptent les dernières 
populations les plus importantes. Ce phénomène, dirigé par 
des réseaux organisés, a récemment connu une croissance sans 
précédent, passant de moins de 50 victimes en 2007 à plus de 
1 000 en 2013. Les populations de rhinocéros noirs et blancs 
s’élevaient respectivement à près de 4 800 et 20 100 têtes en 
2010, celle du rhinocéros asiatique à une corne atteignant quant 
à elle près de 3 600 individus27.

Les derniers rhinocéros unicornes présents dans les deux 
réserves de Laokhowa et Manas, en Inde, ont été tués par des 
groupes séparatistes dans les années 1980-199028.

Au Népal, entre 1994 et 2000, la population de rhinocéros 
a augmenté, passant de 466 à 544 individus, mais est redes-
cendue à 372 individus (2005) au cours de la guerre qui a suivi. 
En 2006, 446 individus ont été recensés dans trois zones 
protégées du Teraï29. De même, ils ont presque été éradiqués 
dans le parc national de Bardia, contrôlé par les maoïstes, 
durant la guerre qui a touché cette région dans les années 
2000. Les accords de paix résultant de négociations conduites 
à différentes étapes prévoyaient le retrait des troupes militaires 
dans le parc30. Dans cette zone, la population s’est effondrée, 
passant d’environ 67 en 2000 (dont 18 disparitions dues aux 
braconniers et aux morts naturelles ) à seulement 22 en 200831. 
Les rhinocéros ont été éradiqués de plusieurs pays d’Asie et 
d’Afrique au cours des dernières années, bien que la popula-
tion totale ait augmenté en Afrique. Le dernier rhinocéros du 
Mozambique a été tué en 2013. Selon les médias, un garde-
chasse sous-payé aurait conduit les braconniers sur le site 
contre la somme de 80 dollars32. Ce cas n’a pas été confirmé, 

mais, au-delà des intentions et accords internationaux, la 
présence de gardes-chasse bien payés et bien formés est indis-
pensable pour garantir une bonne protection sur le terrain. Les 
cornes de rhinocéros étaient évaluées l’an dernier entre 63,8 et 
192 millions de dollars US sur le marché noir, soit un prix bien 
plus élevé qu’à la source.
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Braconnage des tigres
Les six sous-espèces de tigre (Panthera tigris), notamment le 
tigre de Sibérie, sont classées par la CITES comme menacées 
d’extinction. Les tigres vivent dans la taïga sibérienne, mais aussi 
dans les prairies, la jungle et les marécages d’Asie. La population 

mondiale sauvage est estimée entre 3 000 et 3 900 individus, 
contre près de 100 000 au début du 20e siècle. 

Entre 1990 et 1992, la Chine a enregistré l’exportation de 
27 millions d’unités de produits issus du tigre34. En 1993, le pays 
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régions, notamment le Népal et l’Inde, mais aussi la Sibérie, 
a toutefois fortement augmenté. Le braconnage s’est soldé par 
une chute brutale des populations et l’extinction de 3 des 9 sous-
espèces. À l’heure actuelle, il existe encore quelques populations 
de tigres au Bangladesh, au Bhoutan, au Cambodge, en Chine, en 
Inde, en Indonésie, au Laos, en Malaisie, au Myanmar, au Népal, 
en Russie, en Thaïlande et au Viet Nam. 

Le déclin du tigre est dû à la perte de son habitat, à la chasse 
et au braconnage pour la médecine traditionnelle. À ce jour, il 
n’existe aucune preuve médicale de l’efficacité des produits 
dérivés du tigre, leur utilisation relevant de la superstition et 
des croyances. La grande majorité de ces produits ne contient 
d’ailleurs absolument aucun extrait de tigre. Les propriétés médi-
cinales de ces produits censés, entre autres, guérir les douleurs 
articulaires et du dos, la paralysie et les spasmes musculaires et 
protéger la personne qui en consomme, n’ont aucun fondement 
scientifique. Les prix de vente en gros déclarés varient considé-
rablement (4 000 à 6 000 dollars US, pouvant grimper jusqu’à 
20 000 ou 30 000 dollars US). La vente de produits issus des os 
de tigre sauvage peut rapporter entre 1 250 et 3 750 dollars le kilo, 
à raison de 20 kilos d’os par tigre en moyenne35. D’autres sources 
indiquent des prix de l’ordre de 370 à 400 dollars US le kilo 
d’os et d’environ 200 dollars US pour les yeux (censés soigner 
l’épilepsie et le paludisme). Un kilo de poudre d’humérus (censé 
soigner les ulcères, les rhumatismes et la typhoïde) peut coûter 
plus de 3 000 dollars US. Le kilo d’os en poudre coûte quant à lui 
généralement entre 140 et 370 dollars US36.

En 2007, une enquête menée auprès de 1 880 personnes 
vivant dans six villes chinoises a révélé que 43 % d’entre elles 
avaient déjà consommé des produits supposés contenir des 
sous-produits du tigre37. 88 % des personnes interrogées étaient 
informées du caractère illégal de l’achat ou de la vente de sous-
produits du tigre. Toutes les catégories de revenus ont déclaré 
utiliser des emplâtres à base d’os de tigre, dont la demande est 
plus forte chez les consommateurs plus âgés et les femmes. Or, 
aucune des sept marques d’emplâtre testées dans le cadre de cette 
étude ne contenait des traces d’os de tigre38, confortant les conclu-
sions d’une enquête réalisée en 2005–2006 dans 518 points de 
vente d’articles de médecine traditionnelle en Chine au cours de 
laquelle il était apparu qu’aucun sous-produit du tigre ne figurait 
dans les ingrédients des emplâtres39.

La communauté internationale a clairement exprimé la néces-
sité de réprimer efficacement le trafic de tigres. En 2010, lors 
du Sommet mondial du tigre organisé à Saint-Pétersbourg, les 
dirigeants des 13 pays de son aire de répartition ont approuvé le 
Programme mondial de rétablissement du tigre, un plan d’action 
visant à doubler les populations d’ici 2022, renforcer les réserves, 
lutter contre les braconniers et offrir des incitations finan-
cières pour maintenir une population de tigres en plein essor40. 
INTERPOL, conjointement avec les États membres, a fourni des 
recommandations pour la protection de l’espèce. L’action inter-
nationale n’est toutefois pas suffisante. Pour assurer la survie de 
l’espèce, une approche globale s’impose, associant une bonne 
protection sur le terrain, la sensibilisation des consommateurs 
et surtout la préservation des habitats. La situation de certaines 
populations est en revanche si critique que leur protection immé-
diate, sur le terrain, s’impose de toute urgence.

a interdit le commerce national d’os de tigres et de leurs dérivés 
(à des fins médicinales notamment) afin de contribuer à appli-
quer l’interdiction du commerce international du tigre entrée en 
vigueur avec la CITES. Cette interdiction a mis fin à une impor-
tante industrie licite. La demande de sous-produits d’autres 
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Braconnage des esturgeons dans le Nord de la 
mer Caspienne
Le commerce international des esturgeons est réglementé par la 
CITES depuis 1998, suite à la prise de conscience de la surexploita-
tion et du commerce illégal des populations d’esturgeons sauvages. 
La situation de la mer Caspienne, où est produite la majeure partie 
du caviar mondial (œufs d’esturgeons non fécondés), est devenue 
particulièrement préoccupante après la dissolution de l’URSS et 
l’effondrement quasi généralisé des systèmes de gestion et de 
contrôle. Les stocks d’esturgeons de l’hémisphère nord se trouvent 
dans les vastes réseaux fluviaux, rivières, lacs, eaux côtières et 
mers intérieures de différents pays (Azerbaïdjan, Bulgarie, Chine, 
Fédération de Russie, Kazakhstan, République islamique d’Iran, 
Roumanie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, ainsi que d’autres 
pays européens et d’Amérique du Nord). Si l’esturgeon constitue 
un mets délicat pour la plupart des gens, pour les États de son 
aire de répartition, il est une source majeure de revenus et d’em-
ploi, ainsi qu’un élément important de l’alimentation locale. Les 
tendances actuelles en matière de braconnage et de commerce illi-
cite mettent tous ces avantages en péril.

La mer Caspienne et la mer d’Azov comportent plus de 90 % des 
réserves mondiales d’esturgeons, l’une des ressources faunis-
tiques les plus précieuses au monde41. Les réserves commerciales 
du bassin de la mer Caspienne comprennent notamment des 
osciètres (Acipenser gueldenstaedtii ou Acipenser persicus), des estur-
geons étoilés (Acipenser stellatus), des grands esturgeons ou bélugas 
(Huso huso) et des sterlets (Acipenser ruthenus) ; le bassin de la mer 
d’Azov comprend quant à lui des populations d’’esturgeon étoilé, 
de béluga et d’esturgeon du Danube (sur onze espèces au total)42.

Figure 7 : L’esturgeon, recherché pour la fabrication du caviar, a vu ses populations chuter considérablement dans ce qui est devenu un 
commerce totalement illégal. Les interventions visant à lutter contre le commerce illicite de toute espèce sauvage doivent comporter 
diverses mesures parmi lesquelles une protection de terrain, des contrôles douaniers, des enquêtes, des poursuites judiciaires contre 
les réseaux et des programmes de sensibilisation des consommateurs et des populations locales concernant les menaces que fait peser 
ce trafic sur l’économie locale, la sécurité alimentaire et le développement durable.

ÉTUDE DE CAS
Braconnage de l’esturgeon au Daghestan

Dans la République du Daghestan (Fédération de Russie), 
la pêche illégale de l’esturgeon a atteint des proportions 
inédites, puisqu’une part importante de la population 
vivant à proximité du littoral participe à cette activité, par le 
biais notamment de la corruption.

Le braconnage est souvent le fait d’individus équipés de 
bateaux de pêche motorisés. Le « revenu » mensuel (en pots-
de-vin) de la police locale et des inspecteurs de la pêche a été 
estimé à près de 800 dollars US par bateau. Les prises sont 
récupérées par un « maître » qui contrôle la pêche côtière et 
la transformation du poisson. C’est toutefois le braconnage 
« commercial » qui est le plus préjudiciable car il s’effectue 
à l’aide de chalutiers. 

Une prise illégale rapporte environ 170 000 roubles 
(5 000 dollars US). C’est un niveau de revenu extrêmement 
élevé pour le Daghestan, l’une des régions les plus pauvres 
de Russie47. Au cours du premier semestre 2010, les juri-
dictions de la République du Daghestan ont eu à connaître 
de 300 affaires criminelles relevant de l’article 256 (exploi-
tation illégale des ressources biologiques aquatiques) et de 
l’article 175 du Code Pénal (achat ou vente de biens obtenus, 
en toute connaissance de cause, via une activité criminelle), 
contre seulement quatre enregistrées par l’autorité chargée 
de l’inspection des pêches du Daghestan48.
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Selon le KaspNIRKh, l’institut de recherche sur la pêche de la 
mer Caspienne, la population d’esturgeons de la mer Caspienne 
comptait en 2004 5 millions de bélugas, 7 millions d’esturgeons 
étoilés et 36 millions d’autres esturgeons. Ces chiffres ont cepen-
dant été contestés par la CITES, qui estime qu’ils sont surévalués. 
Les stocks en Extrême-Orient seraient beaucoup moins élevés43.

Selon le bureau du Procureur général du Kazakhstan, la popula-
tion d’esturgeons de la région Oural-Caspienne aurait diminué 
de 98 % entre 2002 et 2012 (passant de 61 millions à 1,3 million 
d’individus), avec une diminution de deux millions au cours 
des deux seules dernières années (de 3,3 millions en 2010 à 
1,3 millions en 2012)44.

Selon les statistiques officielles, la Russie aurait produit environ 
16 tonnes de caviar en 2012, soit 2 tonnes (11 %) de moins qu’en 
2011, et 8 tonnes de moins qu’en 2001 (24 tonnes). En 2002, la 
Russie a interdit la vente de caviar provenant d’esturgeons pêchés 
dans la mer Caspienne et la Volga en raison de l’augmentation du 
braconnage et d’un déclin considérable de la population. En 2007, 
l’esturgeon étant menacé d’extinction dans son habitat naturel, la 
Russie a interdit complètement la pêche d’esturgeons sauvages 
sous la pression de différentes organisations internationales. Elle 
a été rejointe par tous les États riverains de la mer Caspienne 
en 2014. Autrefois première exportatrice de caviar (41 tonnes en 
2001, 6,2 tonnes en 2012), la Russie est aujourd’hui importatrice 
(8,8 tonnes en 2012). À l’heure actuelle, le caviar produit légale-

ment provient exclusivement de fermes d’aquaculture. Toutefois, 
malgré l’interdiction, les experts s’accordent à dire que le volume 
de caviar illégal serait 10 fois plus important que le caviar produit 
légalement. Selon les estimations, entre 90 % et 98 % du caviar 
d’esturgeon vendu sur le marché russe proviendrait du bracon-
nage45, voire plus selon d’autres experts (jusqu’à 100-150 tonnes). 
Les importations de contrebande viennent principalement d’Ar-
ménie46.

Le faible niveau de vie dans certaines régions côtières de Russie 
rend très attrayants les avantages financiers de la criminalité 
organisée. Cette situation est aggravée par d’autres facteurs tels 
que le très faible nombre des effectifs chargés de faire respecter 
la loi, le faible niveau des contrôles en matière de pêche et les 
salaires insuffisants.

En 2013, 347 infractions liées au braconnage d’esturgeons ont 
été enregistrées au Kazakhstan sur une période de 10 mois, soit 
une augmentation de 40 % par rapport à 2012. Au cours des 
années 2012 et 2013, seules 466 des 991 affaires pénales liées à 
ce braconnage ont été portées devant les tribunaux.

Les principales mesures de conservation de l’esturgeon dans le 
Nord de la mer Caspienne concernent la réduction de la pêche 
illégale, l’introduction d’un système d’étiquetage universel pour 
les produits à base d’esturgeon et reprendre le contrôle des zones 
de pêche.
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En Amérique latine, la chasse et 
la commercialisation illégales 
affectent oiseaux, poissons, 
tortues, dauphins de rivière, chats 
sauvages et même papillons.
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Palissandre, acajou et prunier d’Afrique49 
Prunus africana, communément dénommé « prunier d’Afrique », 
est un arbre des régions montagneuses de l’Afrique tropicale et 
de Madagascar. Il est exploité pour son écorce, aux propriétés 
médicinales, et pour son bois. En juillet 2006, le Comité pour les 
plantes de la CITES a classé les populations de Prunus africana 
du Burundi, du Cameroun, de la Guinée équatoriale, du Kenya, 
de Madagascar, de la République démocratique du Congo et de 
la République-Unie de Tanzanie dans la catégorie des « espèces 
dont il faut se préoccuper en urgence ». 

Swietenia macrophylla, parfois dénommé « acajou des Antilles 
», est un arbre endémique du néotropique (Antilles, Amérique 
centrale et Amérique latine) qui peut atteindre 45 mètres de haut 
pour un tronc de 2 mètres de diamètre. Il est exploité pour son 
bois très apprécié pour la fabrication de mobilier, de panneaux ou 
d’instruments de musique et a été largement planté en dehors de 
son aire de répartition historique. Ainsi les Fidji, le Bangladesh, 
l’Inde, l’Indonésie et les Philippines sont devenus d’importants 
exportateurs de ce bois issu de plantations. Parallèlement, les 
populations d’origine sauvage ont considérablement diminué et 
le bois originaire du néotropique (grumes, bois sciés, placages et 
contreplaqués) est actuellement inscrit à l’Annexe II de la CITES. 
Une série de rapports nationaux (Bolivie, Brésil, Costa Rica, 
Équateur, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, 
Pérou, République dominicaine) ainsi qu’un rapport commun 
OIBT-CITES, abordent la question du commerce illégal et de la 
préservation de cette essence.

Sur le terrain, la plupart des espèces végétales ou des essences 
d’arbres ont tendance à bénéficier d’une protection beaucoup 
moins importante que les espèces animales emblématiques. 
Peu de personnel est déployé dans les réserves forestières n’abri-
tant aucune population d’animaux sauvages. Dans de nombreux 

cas, comme on le voit en Asie du Sud-Est, en Amérique latine 
et en Afrique, les essences de bois rares, menacées et de grande 
valeur, sont exportées clandestinement. La CITES, INTERPOL 
et le Programme de contrôle des conteneurs de l’ONUDC et de 
l’OMD s’intéressent de plus en plus à ce commerce rémunéra-
teur très préoccupant. Ce dernier a d’ailleurs déjà permis de pro-
céder à plusieurs saisies.

Il existe peu de travaux de reporting ou d’enquête sur les 
nombreuses essences de bois de grande valeur. Le bois de 
palissandre (Dalbergia) par exemple, est exploité illégalement à 
grande échelle, notamment à Madagascar et en Afrique de l’Est, 
ainsi qu’en Asie du Sud-Est, puis exporté clandestinement et 
vendu. Les différentes essences de palissandre sont réparties 
dans les zones tropicales d’Afrique (5 essences), d’Amérique 
latine (7 essences) et d’Asie (21 essences). Six de ces 33 essences 
sont inscrites à la Convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvage menacées d’extinction 
(CITES) : D. caerensis (Annexe I de la CITES), P. santalinus et D. 
cochinchinensis (Annexe II), D. retusa, D. stevensonii et D. louvelii 
(Annexe III), toutes étant très populaires sur le marché chinois50.

L’Environmental Investigation Agency (EIA) a enregistré une 
hausse du commerce du bois de palissandre, avec plus de 
3 milliards de dollars US dépensés sur le seul marché vietnamien 
pour cette essence. Le prix du bois non transformé s’élèverait à 
plus de 50 000 dollars US/m3 51.

Les prix signalés varient selon les sources52. Les palissandres « de 
collection » D. odorifera et D. tonkinensis prain seraient vendus 
très chers (environ 2 millions de dollars US/m3). P. santalinus 
est utilisé depuis longtemps en Chine, mais l’offre est limitée 
compte tenu de la politique d’exportation restrictive de l’Inde et 
le prix par conséquent très élevé sur le marché chinois (environ 
150 000 dollars US/m3). Les essences les plus chères telles 
que D. louvelii, D. cochinchinensis et D. retusa sont très popu-
laires pour la fabrication de mobilier et leur prix peut atteindre 
respectivement 40 000, 20 000 et 10 000 dollars US/m3. Les 
essences de moyenne gamme proviennent principalement 
d’Asie du Sud-Est et coûtent environ 2 000 à 3 000 dollars US/
m3. Le prix n’est pas déterminé uniquement par la rareté de l’es-
sence. Les moins chères proviennent principalement d’Afrique 
et se négocient en moyenne à moins de 1 500 dollars US/m3. Il 
existait entre 2000 et 2005 un marché modéré caractérisé par 
une augmentation régulière des prix. Par exemple, avant 2005, 
D. odorifera se négociait sur le marché ordinaire à moins de 
15 000 dollars US/m3. Puis les prix ont augmenté en flèche (plus 
de 100 000 dollars US en 2006, 500 000 dollars US en 2007) et 
ils s’élèvent désormais à près de 1,5 million de dollars US/m3. En 
2012, le prix de D. cochinchinensis s’élevait à 15 000 dollars US, 
soit 15 fois plus qu’en 2005. 

Bien que ces chiffres restent à confirmer, ils correspondent à une 
tendance générale : les ressources forestières illicites rapportent, 
dans la plupart des cas, beaucoup plus que les produits liés à 
la faune sauvage. En outre, le commerce du bois est beaucoup 
moins risqué car il est rarement considéré comme objet de 
contrebande. Il est acheminé à découvert, mélangé à des produits 
légaux. Par ailleurs, il n’existe pratiquement aucune patrouille de 
protection sur le terrain ni aucun risque de contrôle douanier.
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Exploitation des ressources naturelles lors de 
conflits
Les réserves, les « points chauds » de biodiversité et autres habi-
tats vulnérables sont de plus en plus exploités par les braconniers, 
mais aussi par les milices et autres groupes armés non étatiques. 
Ces groupes, notamment en Afrique centrale et australe, se 
financent grâce à l’exploitation du bois et le braconnage (ivoire, 
corne de rhinocéros, peaux de tigre, laine « shahtoosh » de l’anti-
lope du Tibet (Pantholops hodgsonii)). Les milices Janjawid souda-
naises et l’Armée de résistance du Seigneur (LRA) braconnent 
les éléphants en Afrique centrale et alentour. Des dizaines de 
milices tuent des éléphants et des hippopotames, récoltent du 
bois et produisent du charbon de bois ou perçoivent des taxes 
sur sa vente, afin de financer des conflits en République démo-
cratique du Congo et dans les pays voisins. La RENAMO (Résis-
tance nationale mozambicaine) a été accusée d’avoir financé sa 
nouvelle insurrection grâce au braconnage d’éléphants et de 
rhinocéros53.

De même en Asie, l’exploitation de la faune sauvage sert à financer 
un certain nombre de groupes armés non étatiques. Al-Qaïda 
s’est allié aux séparatistes bengalis. D’autres milices tribales en 
Inde, seraient impliquées dans le commerce illégal de l’ivoire, des 
peaux de tigre, et des cornes de rhinocéros en Asie du Sud-Est54. 
Le réseau Haqqani et Al-Qaïda ont été accusés de recueillir des 
fonds grâce à l’exploitation et au commerce du bois55.

La communauté internationale prend aujourd’hui de plus en 
plus conscience des liens entre le trafic de faune sauvage et le 
financement de la criminalité et du terrorisme, qui n’est pour-
tant pas un phénomène nouveau. Les criminels peuvent égale-
ment exploiter les conflits en cours, en accusant les belligé-
rants de braconnage, ou l’inverse. En règle générale, les milices 
armées essaient de prendre le contrôle des ressources naturelles 
de valeur sur leur territoire et s’opposent farouchement à toute 
concurrence. Cependant, plus les braconniers ou criminels sont 
éloignés du centre des conflits, plus ils risquent d’accuser les 
belligérants d’exploiter illégalement les ressources naturelles, 
d’autant plus que les terroristes et les miliciens sont peu suscep-
tibles de contrer leurs accusations.

Au cours des soixante dernières années, près de 40 % des conflits 
entre États étaient liés aux ressources naturelles56. 80 % des 
34 « points chauds » de biodiversité identifiés à travers le monde 
ont été le théâtre d’importants conflits au cours de la même 
période57. Dans les années 1970, plus de 100 000 éléphants 
auraient été tués pour financer les guerres civiles en Angola et 
au Mozambique58. Charles Taylor a utilisé le bois comme prin-
cipale source de financement tout au long de la guerre civile au 
Libéria59. Les ressources forestières ont permis de financer les 
Khmers rouges au Cambodge et ont joué un rôle dans les conflits 
en Birmanie, en Côte d’Ivoire et en République démocratique du 
Congo60.
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 Les groupes armés se financent grâce à différentes activités : le 
contrôle direct des ressources telles que les concessions fores-
tières, la location de concessions à des sociétés en échange 
d’argent, d’armes et d’équipement, la perception de taxes sur les 
routes et le transport dans les territoires tenus par les milices, le 
braconnage organisé des espèces de grande valeur telles qu’élé-
phants et rhinocéros, l’exploitation opportuniste de la faune 
sauvage. Pour un groupe comme la LRA, avec des possibilités de 
ressources fiscales limitées, l’ivoire peut constituer une impor-
tante source de revenus, voire l’un des seuls moyens de survie 
du groupe. Dans le pire des cas, les ressources deviennent la 
raison d’être du conflit, remplacent les facteurs sociaux, écono-
miques, culturels et ethniques et constituent la principale raison 
de la poursuite des combats61. Ces « guerres pour les ressources » 
résultent de « conflits armés largement financés ou motivés par 
le désir de contrôler les ressources naturelles »62.

L’extraction illégale des ressources naturelles par les groupes 
armés conduit à la militarisation de zones sensibles et impor-
tantes sur le plan écologique, qui à son tour amoindrit les possi-
bilités de préservation de l’environnement, détruit de façon 
permanente les ressources naturelles et certaines espèces clés et 
crée un environnement favorable aux graves violations des droits 
de l’homme. À court terme, la criminalité environnementale à 
grande échelle menace les populations humaines vivant à proxi-
mité de ces ressources précieuses. La destruction des ressources 
naturelles exacerbe la violence entre les communautés et 
alimente la criminalité, la corruption et l’instabilité. Les armes 
légères, qui prolifèrent dans les régions ciblées par les groupes 
armés, sont utilisées à l’encontre des animaux sauvages mais 
aussi des gardes-chasse et des forces de lutte contre le bracon-
nage. Elles servent également à forcer les membres des commu-
nautés locales, soumis à des nombreuses persécutions (menaces, 
intimidations, travail forcé, recrutement d’enfants soldats, traite 
d’êtres humains, esclavage sexuel, viols collectifs, exploitation 
sexuelle, assassinats), à commettre d’autres infractions64. À long 
terme, la convergence entre les groupes armés et les réseaux 
criminels transnationaux nécessaires à l’acheminement des 

produits sur le marché international engendre la corruption65, 
fragilise l’État de droit, affecte la capacité des États à percevoir des 
revenus (fiscalité et extraction publique des ressources) et détruit 
l’économie locale66.

Les fonds indispensables aux activités des groupes armés non 
étatiques proviennent de « parrainages » et relations formelles 
ou d’un « autofinancement » tiré de l’exploitation des ressources 
naturelles67. Les zones de conflit fournissent l’instabilité néces-
saire aux organisations criminelles pour mener leurs activités 
en toute discrétion et facilitent la collusion avec des fonction-
naires corrompus et d’autres groupes armés non étatiques68. Les 
économies de guerre, qui voient le jour dans les zones de conflit, 
permettent aux organisations criminelles, milices, terroristes et 
autres groupes armés non étatiques d’intégrer des réseaux trans-
frontaliers afin d’acheminer les ressources sur les marchés étran-
gers. Les terroristes et les groupes armés non étatiques partagent 
ainsi les mêmes objectifs et n’ont plus aucun intérêt à participer 
à la résolution du conflit ou au rétablissement de la paix, de la 
stabilité et de la bonne gouvernance dans la région.

Les gardes chargés de la protection des ressources naturelles 
font face à des groupes expérimentés et lourdement armés, qui 
attaquent les infrastructures, le personnel et la faune des réserves, 
intimident les populations locales et se livrent à la destruction 
délibérée de l’environnement. Les attaques ciblées interviennent 
généralement suite au bouleversement des activités illégales par 
le personnel des réserves, et notamment suite aux enquêtes sur le 
braconnage, la production illégale de charbon de bois et les acti-
vités minières illégales. Les gardes-chasse sont particulièrement 
menacés : plus d’un millier d’entre eux ont été tués dans 35 pays 
au cours des dix dernières années69. Des groupes armés auraient 
également à plusieurs reprises torturé et tué des membres du 
personnel chargé de la protection de la faune sauvage70.

Pour les groupes armés étatiques et non-étatiques qui exploitent 
les ressources naturelles et en tirent des profits, le retour à la paix 
n’est pas souhaitable71. Les conflits liés aux ressources naturelles 

Figure 8 : Partout dans le monde, les conflits 
et les guerres frappent lourdement les forêts 
et les communautés qui en dépendent pour 
leur survie. Les forêts denses peuvent servir 
de repaire ou de source de revenus vitale 
aux groupes d’insurgés, qui peuvent ainsi 
faire durer le conflit63.
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ÉTUDE DE CAS
Inde : la situation du rhinocéros unicorne

Trois zones protégées de la région de l’Assam (Inde), Kazi-
ranga, Orang et Pabitora, abritent 75 % des derniers rhino-
céros unicornes. La population de Kaziranga est aujourd’hui 
la plus importante, avec plus de 2 000 individus, fruit d’ef-
forts remarquables de conservation. Au tournant du 19e 
siècle, les estimations comptabilisaient moins de 50 rhino-
céros unicornes en Inde. La région de Kaziranga n’en abritait 
plus que 12. Le parc, un « point chaud » de biodiversité est 
aujourd’hui inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO et 
abrite des populations importantes de tigres du Bengale, d’élé-
phants, de buffles et de cerfs des marais. Ces animaux sont 
toutefois menacés par la dégradation de leur habitat, les acci-
dents (trafic routier et trains), les conflits avec l’homme et les 
inondations périodiques. Le braconnage des groupes armés a 
également augmenté en 2007, coûtant la vie à 18 rhinocéros.

Les populations de rhinocéros ont disparu de deux autres 
parcs de la région en raison du braconnage lié aux conflits 
dans les années 1980-1990. Aujourd’hui, une multitude de 
groupes armés (séparatistes tribaux, rebelles et terroristes 
islamistes) braconnent dans le parc de Kaziranga ou dans 
les régions avoisinantes86. Une vingtaine d’organisations 
extrémistes, liées à des organisations criminelles népalaises, 
thaïlandaises et chinoises87, sont actives dans la région, 
entraînant la prolifération des armes, l’augmentation de 
l’insécurité et la pénétration de réseaux criminels transna-
tionaux88. Les tigres, éléphants et rhinocéros du parc sont, 
d’après certaines sources, victimes du braconnage de groupes 
terroristes bengalis affiliés à Al-Qaïda (Harkat-ul-Jihad-al-
Islami et Jamayetul Mujahideen) qui cherchent à financer 
leurs activités. Les Karbi Peoples’ Liberation Tigers (KPLT) 

sponsorisent et organisent des chasses, armant les bracon-
niers de fusils AK-47 pour tuer les rhinocéros, prélever leurs 
cornes et se battre contre les gardes-chasse89. Un membre de 
Kuki National Liberation Front pris en flagrant délit a admis 
avoir tué six rhinocéros90. Au moins 41 individus du parc 
de Kaziranga ont été abattus par des AK-47 et 303 utilisés 
par des groupes extrémistes en 2013, soit deux fois plus que 
l’année précédente91.

Les cornes de rhinocéros servent de monnaie d’échange 
contre des armes et de l’argent pour financer les activités des 
milices armées, dont la participation au braconnage accroît les 
risques liés à la protection des animaux du parc. Les gardes-
chasse s’engagent désormais ouvertement dans les combats 
avec les groupes extrémistes, malgré leur équipement limité, 
leur faible niveau de formation et leurs bas salaires92.

Les employés du parc de Kaziranga s’efforcent de protéger 
les animaux grâce à de solides actions de lutte contre le bra-
connage, avec plus de 150 postes de sécurité dans tout le 
parc, le déploiement d’une force d’élite pour la protection des 
forêts de l’Assam, des réseaux de renseignement locaux et 
des récompenses attribuées aux informateurs. Des dizaines 
de braconniers sont arrêtés chaque année, les gardes risquant 
leur vie dans la lutte contre les militants. Toutefois, l’absence 
de mesures d’application de la loi, les difficultés de coordi-
nation entre les agents forestiers et le pouvoir judiciaire, 
les soupçons de corruption au sein des services93 ainsi que 
les mauvaises conditions de travail, l’absence de formation 
adéquate et le manque d’équipements des gardes, entravent 
leurs efforts94.
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ÉTUDE DE CAS
Libéria

La forêt couvre près de 45 % de la superficie du Libéria, ce qui 
en fait l’un des derniers pays d’Afrique de l’Ouest à disposer 
d’une telle surface forestière95. Lors du conflit national qui a 
duré près de vingt ans, des organisations telles que Global 
Witness ont baptisé le bois précieux extrait de ces forêts 
« bois de sang » ou « bois de conflit » pour faire le parallèle 
avec l’expression « diamants de sang »96. L’acheminement du 
bois des zones de conflit vers les marchés internationaux est 
rendu possible grâce à la complicité des milices et des 
réseaux criminels transnationaux impliqués dans l’industrie 
du bois97.

L’ancien président du Libéria, Charles Taylor, aurait utilisé les 
fonds issus de l’exploitation du bois (et d’autres ressources 
naturelles, les plus célèbres étant les diamants) pour prendre 
le pouvoir dans le pays, soutenir la rébellion du Front révolu-
tionnaire uni en Sierra Leone et les rebelles dans l’Ouest de la 
Côte-d’Ivoire98. Pendant la première guerre civile (1989-1996), 
son mouvement, le Front national patriotique du Libéria 
(NPFL), a utilisé le bois comme principale source de finan-
cement99. De même pendant la seconde guerre civile, Taylor 
a travaillé en étroite collaboration avec les multinationales 
du commerce du bois pour gérer ses concessions, négociant 
un paiement en armes, hélicoptères, uniformes, véhicules 
et autres équipements afin de poursuivre sa lutte armée100. 

Dans les pays en guerre, les sociétés d’exploitation forestière 
s’allient parfois avec les groupes qui contrôlent les territoires 
forestiers, notamment des rebelles et des insurgés101. Elles 
peuvent jouer le rôle d’intermédiaires auprès de trafiquants 
d’armes en transportant la marchandise et en en facilitant 
le paiement102, comme cela a été le cas avec Viktor Bout 
(trafiquant condamné). Ces ventes d’armes s’effectuaient 
en violation de la résolution 788 (1992) du Conseil de sécu-
rité de l’ONU et des résolutions ultérieures, qui imposaient 
un embargo sur les livraisons d’armes au Libéria103. Dans 
certains cas, les sociétés d’exploitation forestière ont direc-
tement payé à des trafiquants d’armes, pour le compte du 
gouvernement, les taxes dues à l’État libérien en échange 
d’armes. Très souvent, ces sociétés semblent avoir travaillé en 
étroite collaboration avec les ex-généraux et autres militaires 
appartenant à l’armée de Taylor pour gérer les concessions 
forestières, notamment par le recrutement de miliciens pour 
protéger les concessions ou soutenir le pouvoir politique en 
place104. Selon les estimations, l’industrie forestière aurait 
rapporté de 80 à 100 millions de dollars US par an pendant 
la majeure partie de cette période, mais moins de 10 % de ces 
sommes sont arrivées jusqu’à l’administration fiscale105. Ces 
fonds ont permis au conflit de prendre de l’ampleur et de se 
prolonger, entraînant la mort de plus de 250 000 personnes 
et des millions de déplacés et détruisant l’économie du pays.

durent plus longtemps que les autres types de conflits et leur 
résolution est plus fragile72. Lorsque l’appât du gain supplante les 
objectifs politiques, les ressources deviennent un objet de convoi-
tise et contribuent à l’enrichissement des acteurs concernés. 
Dans ces conditions, les groupes peuvent même collaborer avec 
leurs ennemis supposés pour exploiter les ressources, indépen-
damment des alliances conclues et valeurs de chacun73. Dans le 
même temps, la concurrence pour le contrôle des ressources peut 
faire éclater les groupes et affaiblir les structures hiérarchiques 
et organisationnelles ainsi que les mécanismes de commande 
et de contrôle. Cela se traduit souvent par une prolifération de 
groupuscules, qui se livrent une guerre sans merci74. Les insur-
rections et les économies de guerre, très lucratives, peuvent être 
associées aux réseaux criminels transnationaux75, présents à tous 
les échelons de la société et au-delà des frontières, mouillant 
dirigeants politiques étrangers, opposants militaires, hommes et 
femmes d’affaires, agents des douanes et de contrôle aux fron-
tières, voire professionnels de la préservation de l’environne-
ment76. Les réseaux bien établis et les économies de guerre créées 
pendant les conflits se propagent jusqu’aux économies souter-
raines régionales et internationales77. Ces groupes s’investissent 
dans l’exploitation des ressources, ce qui n’est possible que sous 
le couvert du conflit et de l’instabilité.

Une fois bien ancrés dans cette économie de guerre, les groupes 
impliqués dans l’extraction illégale des ressources n’ont aucune 
envie de négocier ou de préserver la paix. Bénéficiant d’autofi-
nancements et de contacts haut placés, ces groupes sont souvent 

moins exposés aux contrôles ou pressions extérieurs78. Ils 
n’hésitent pas à compromettre les accords de paix pour assurer 
leur accès exclusif à des ressources naturelles lucratives. Leur 
structure fragmentée et divisée rend souvent difficile le rassem-
blement à la table des négociations de l’ensemble des groupes 
concernés79. Des années de pillage les amènent à considérer 
leurs armes comme des actifs économiques essentiels, qu’ils 
refusent de remettre en vertu d’accords de DDR (désarmement, 
démobilisation et réintégration)80. L’économie illicite et l’éco-
nomie de guerre offrent souvent des opportunités économiques 
et des avantages bien supérieurs aux situations d’après conflit, ce 
qui n’incite pas les individus ou les groupes à déposer les armes81. 
« Les économies de guerre détruisent les infrastructures locales 
et déciment les ressources humaines, financières et institution-
nelles locales »82. 

Les groupes armés, les réseaux commerciaux transfrontaliers 
et les criminels engagés dans l’exploitation économique des 
ressources tendent à poursuivre leurs activités d’enrichissement 
personnel une fois terminé le conflit, même après la signature et 
l’exécution d’accords de paix83. Les anciens belligérants servent 
de vivier à la criminalité transnationale, formant des groupes 
criminels afin de continuer à participer à l’économie illicite84. 
Construire une économie légale et fonctionnelle dans l’ombre 
d’un système d’extraction illicite à grande échelle est un défi 
presque insurmontable, qui amoindrit encore les chances de paix 
et de stabilité à long terme et compromet les mesures visant une 
exploitation durable des ressources naturelles85.
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ÉTUDE DE CAS
République démocratique du Congo : l’exploitation illégale des ressources naturelles

La République démocratique du Congo est désignée par la 
CITES comme l’un des deux pays africains les plus probléma-
tiques en ce qui concerne l’exploitation illégale des ressources 
naturelles et de l’ivoire d’éléphant. Dans certaines régions, 
90 % des carcasses d’éléphants sont imputables aux bracon-
niers106. L’ivoire prélevé constitue une monnaie d’échange 
contre des armes, des munitions, de la nourriture et d’autres 
instruments servant à maintenir les mouvements d’insurgés. 
L’Armée de résistance du Seigneur (LRA), les milices Janjawid, 
les Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR), 
Maï-Maï Morgan et diverses autres milices armées tuent régu-
lièrement des éléphants et des hippopotames pour leur ivoire. 
Nombre d’entre eux sont directement impliqués dans le trafic 
de bois, de charbon de bois, d’or et de minerais et ont participé 
plus ou moins directement à des violations graves des droits de 
l’homme (assassinats en masse, recrutement d’enfants soldats, 
enlèvements, travail forcé, esclavage sexuel, pillage de masse et 
déplacements de masse). Ces groupes armés utilisent et arment 
les populations locales pour chasser les éléphants à leur place. 
L’ivoire est accessible aux combattants de niveau inférieur qui 
ne peuvent bénéficier des systèmes de taxation plus lucratifs 
contrôlés par leurs supérieurs.

Le parc national de la Garamba est situé au nord-est du pays, le 
long de la frontière avec le Soudan du Sud. La LRA et les bandes 
de braconniers soudanais y font des incursions actives, ainsi que 
certaines milices, d’après les braconniers locaux qui opèrent en 
toute impunité dans un climat d’insécurité. La majeure partie du 
parc est trop dangereuse pour y effectuer des patrouilles. Les gardes-
chasse ne peuvent patrouiller que dans le tiers méridional du parc, 
au sud de la rivière Garamba107, et sans véhicule. En 2013, la popu-
lation d’éléphants y a chuté de 90 %, passant de 22 000 à environ 
2 000 têtes. Le parc abritait les dernières populations sauvages de 
rhinocéros blanc du Nord avant qu’elles ne soient décimées dans 
les années 2000 par des bandes de braconniers soudanais, proba-
blement les Janjawids108. Se déplaçant en bandes de plusieurs 
dizaines de chasseurs et de porteurs, ces braconniers, généralement 
armés de fusils AK-47, chassent les éléphants dans le parc et aux 
alentours109. La LRA, opérant sur ordre direct de son leader, Joseph 
Kony, chasse les éléphants pour vendre l’ivoire aux groupes crimi-
nels transnationaux afin de s’approvisionner en armes, munitions, 
nourriture et autres équipements. En 2009, le groupe a attaqué le 
siège du parc, tuant 17 de ses employés110. Selon les troupes ougan-
daises, la LRA serait également à l’origine des caches contenant des 
défenses d’éléphants découvertes en République centrafricaine111.



54 55



56

Le parc national des Virunga, à la frontière avec l’Ouganda et 
le Rwanda, a été durement touché par le génocide rwandais et 
la crise des réfugiés. Il a servi de terrain de combats lors de la 
guerre du Kivu et constitue encore aujourd’hui une source de 
financement pour de nombreux groupes armés. La multitude 
de groupes militaires opérant dans la région a fait des Virunga 
l’un des parcs les plus dangereux du pays. On y trouve notam-
ment le FDLR, l’Union pour la réhabilitation de la démocratie 
au Congo (URDC), divers groupes Maï-Maï et le M23, jusqu’à 
son démantèlement en 2013. Le commerce du charbon de bois 
est l’un des nombreux trafics lucratifs perpétrés dans le parc, 
avec l’exploitation de grumes, l’extraction de l’or et la culture 
de la marijuana112. Près de deux cents gardes-chasse y ont été 
tués depuis 1996. En 2008, leur siège a été attaqué par des parti-
sans du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP). 
L’année précédente, des miliciens avaient massacré sept gorilles 
de montagne, une espèce en voie de disparition présente dans 
le parc, en représailles contre les actions visant à perturber la 
production et le trafic de charbon de bois et de grumes113. Le 

FDLR contrôle certaines parties du parc et conduit régulièrement 
des opérations à partir de ces zones. Depuis 2011, ce groupe 
est responsable de la mort de 20 gardes dans le parc. En janvier 
2014, lors de la dernière attaque, une vengeance contre le renfor-
cement des patrouilles dans les zones de production de charbon 
de bois d’après les médias, un garde a trouvé la mort et deux 
autres ont été blessés114,115. La Réserve de faune à okapis, située 
dans la forêt de l’Ituri, au nord-est de la RDC, près de la frontière 
avec le Soudan du Sud et l’Ouganda, est tristement célèbre en 
raison d’une attaque particulièrement destructrice des Maï-Maï 
« Morgan » en 2012. Les miliciens braconnent les éléphants, 
exploitent les mines d’or et d’autres ressources présentes dans 
le parc. Ils commettent également de graves violations des droits 
de l’homme, telles que portage forcé, viols collectifs, enlèvements 
avec demande de rançon, esclavage sexuel ou meurtres116. Le 
groupe a attaqué les fonctionnaires du parc, tuant au moins trois 
personnes ainsi que 14 okapis, une espèce fortement menacée, 
afin de se venger des actions des gardes visant à perturber leurs 
activités illégales dans le parc117.
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Figure 9 : L’exploitation forestière illégale alimente directement de nombreux conflits, le bois étant une ressource facilement acces-
sible pour tirer profit de la guerre ou financer la vente et l’achat d’armes. Les milices, guérilleros ou groupes militaires profitent 
de l’absence d’ordre public pour imposer des taxes aux sociétés d’exploitation forestière ou aux producteurs de charbon de bois, 
émettre de faux permis d’exportation et contrôler les points de passage frontaliers. Ils exigent souvent, dans le cadre des négocia-
tions de paix à la suite d’une offensive ou d’une nouvelle revendication territoriale, la suppression de l’ensemble des postes de 
contrôle des véhicules ainsi que des patrouilles publiques dans les régions riches en ressources.
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Criminalité forestière
Les revenus du trafic d’espèces sauvages semblent bien infimes comparés à ceux engendrés par la 
criminalité forestière. Cette dernière, qui comprend notamment l’exploitation illégale des forêts, 
a été estimée entre 30 et 100 milliards de dollars US par an, soit 10 % à 30 % du commerce 
mondial de bois. Dans certains pays tropicaux, de 50 % à 90 % du bois proviendraient de sources 
illégales ou auraient été exploités illégalement. Le pillage des forêts semble prendre quatre formes 
distinctes : 1) exploitation illégale d’essences forestières de grande valeur en voie de disparition 
(recensées par la CITES), notamment le palissandre et l’acajou ; 2) exploitation illégale du bois 
d’œuvre pour sa transformation en bois de sciage, bois de construction et mobilier ; 3) exploita-
tion illégale et blanchiment de bois par le biais de plantations et de sociétés écrans pour alimenter 
l’industrie du papier ; 4) utilisation du commerce lié au bois énergie et au charbon de bois, très 
peu réglementé, afin de dissimuler l’exploitation illégale des forêts (protégées ou non), développer 
une stratégie d’évasion et de fraude fiscales et fournir des combustibles sur le marché informel.

Criminalité forestière
L’exploitation et le commerce illégaux de la flore, dont l’exploita-
tion illégale des forêts, ont été estimés entre 30 et 100 milliards 
de dollars US par an, soit 10 % à 30% du commerce mondial de 
bois118. Dans certains pays tropicaux, de 50 % à 90 % du bois 
proviendraient de sources illégales ou auraient été exploités illé-
galement119. Outre le commerce illégal de plantes sauvages récol-
tées à des fins ornementales et médicinales, le commerce illégal 
de la flore semble prendre quatre formes principales : 

1. exploitation illégale d’essences forestières de grande valeur en 
voie de disparition, notamment le palissandre et l’acajou (dont 
un grand nombre sont désormais recensées par la CITES) ;

2. exploitation illégale de bois d’œuvre pour sa transformation 
en bois de sciage, bois de construction et mobilier ;

3. exploitation illégale et blanchiment de bois par le biais de planta-
tions et de sociétés écrans pour alimenter l’industrie du papier ;

4. utilisation du commerce lié au bois énergie et au charbon de 
bois, très peu réglementé, afin de dissimuler l’exploitation 
illégale des forêts (protégées ou non), développer une stra-
tégie d’évasion et de fraude fiscales et fournir des combus-
tibles sur le marché informel.

La criminalité organisée est également associée au trafic et à la 
contrebande d’essences forestières en voie de disparition et recen-
sées par la CITES, telles que le palissandre (Dalbergia) et quelques 
variétés d’acajou, qu’il s’agisse de la collecte du bois ou de sa distri-
bution en grande quantité par voie maritime120. Une grande partie 
du bois exploité ou commercialisé illégalement n’est, soit pas 
considérée ou identifiée comme produit de contrebande par les 
autorités douanières, soit déclarée comme légale, soit mélangée au 
papier et à la pâte à papier. Plus de trente méthodes d’exploitation 
illégale et de blanchiment du bois ont été identifiées, notamment 
la falsification des permis d’exploitation, le paiement de pots-de-
vin en échange de permis d’exploitation (pouvant parfois atteindre 
de 20 000 à 50 000 dollars US), l’exploitation forestière en dehors 
des concessions, le piratage de sites Internet publics afin d’ob-
tenir des titres de transport pour pouvoir transporter le bois ou 
accroître le volume transporté, le blanchiment du bois d’origine 

illégale grâce à la construction de routes, d’exploitations agricoles, 
de plantations de palmiers à huile ou forestières, et le mélange 
du bois d’origine légale et illégale au cours du transport ou dans 
les scieries. L’acheminement de volumes importants de bois d’ori-
gine illégale par l’intermédiaire de plantations légales, à l’étranger 
ou par le biais de scieries, constitue un autre moyen efficace de 
blanchiment du bois. Dans certains cas, les exploitants mélangent 
le bois d’origine illicite à un volume de bois officiel de 3 à 30 fois 
supérieur, ce qui relève également de la fraude fiscale. Nombre de 
ces opérations illégales incluent le paiement de pots-de-vin aux 
agents forestiers, au personnel de police et militaire et même de 
redevances aux chefs de village121.

Des réseaux de plantations et de sociétés écrans de production de 
pâte à papier et de papier sont souvent utilisés pour contourner 
les moratoires sur l’exploitation forestière sous prétexte d’investis-
sements dans l’agriculture ou l’huile de palme. Il en va de même 
pour les sociétés holding établies dans les paradis fiscaux et les 
sociétés écrans, destinées à contourner ce type de moratoires de 
manière délibérée et systématique, sous couvert d’aménagement 
de plantations, et pour en dissimuler les véritables propriétaires 
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Figure 10 : Dix infractions à la législation sur l’exploitation des forêts.
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en vue d’éviter les poursuites. Dans bien des cas, ces planta-
tions ou aménagements agricoles ne voient jamais le jour, ou 
déclarent faillite une fois les défrichages réalisés, une situation qui 
se traduit par une perte significative de revenus pour l’État. Les 
acteurs concernés utilisent également des subterfuges juridiques 
ou recourent simplement à des pratiques d’évasion fiscale pure. 
Les plantations servent également de cache dans les zones où les 
réseaux de chemins forestiers sont plus importants. Les réseaux 
de transport routier sont quant à eux utilisés pour acheminer le 
bois d’origine illicite par le biais des plantations, ou pour emmener 
le bois et la pâte à papier dans les plantations légales afin de les 
« régulariser »122.

Portée par une consommation croissante de bois tropical, la Chine 
est aujourd’hui le plus grand consommateur de ce type de bois 
(OIBT, 2011). Même si le pays a entrepris d’importants efforts pour 
aménager des plantations, son industrie du bois dépend à près de 
50 % des importations. L’approvisionnement en matières premières 
de ce vaste marché en croissance est essentiel pour assurer la dura-
bilité à long terme de cette industrie en Chine et celle des autres 
ressources et industries forestières à travers le monde124.

Il est possible de déduire l’ampleur de l’exploitation forestière 
illégale en comparant le volume de bois tropical à celui de l’en-
semble des produits ligneux importés par l’UE et les États-Unis. 
Environ 33,5 millions de m3 d’équivalent bois rond, soit une part 
comprise entre 9 % et 25 %, proviennent des pays tropicaux, où 
l’exploitation illégale du bois est très répandue.

D’après les données d’EUROSTAT, de la FAO et de l’OIBT pour 
2010, l’UE importe entre 133 et 385 millions de m3 d’équivalent bois 

Figure 11 : Exportation vers l’Europe et les États-Unis de bois et de produits ligneux des pays tropicaux.
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rond de produits ligneux, dont le papier et la pâte à papier. Les États-
Unis en importent quant à eux environ 72 millions m3. Le papier 
et la pâte à papier représentent environ 59 % des importations de 
l’UE et des États-Unis. La part du papier et de la pâte à papier dans 
les importations des États-Unis (62 %) et de l’UE (86 %) en prove-
nance des pays tropicaux est, quant à elle, plus élevée.

Environ 60 millions de tonnes de papier et de pâte à papier 
(volume équivalent bois rond de 186 millions de m3) ont, au total, 
été importées par les États-Unis et l’UE en 2010. Deux tiers du 
volume de papier sont importés par l’UE alors que les États-Unis 
et l’UE importent la même quantité de pâte à papier, dont 15 % 
proviennent des pays tropicaux. Le papier et la pâte à papier consti-
tuent des produits plus intéressants pour les réseaux criminels 
transnationaux car une fois transformés, l’identification de leur 
origine exige une analyse scientifique des échantillons de fibre, 
contrairement au bois rond dont les essences et origines peuvent 
être plus facilement identifiées. Cette situation permet de blanchir 
de manière efficace une partie de la chaîne d’approvisionnement 
tout en rendant la recherche de l’origine du produit onéreuse et 
difficile d’un point de vue logistique. Le bois utilisé dans la produc-
tion de papier et de pâte à papier est souvent presque entièrement 
ou partiellement déclaré comme bois de plantation125.

L’Asie a produit 212 millions de tonnes de papier et de pâte à 
papier en 2012126. Environ 29 % du bois rond importé officielle-
ment en Asie est d’origine tropicale127.

La capacité de production cumulée des cinq plus grands conglo-
mérats du papier et de la pâte à papier est estimée à environ 
63 millions de tonnes de pâte à papier et de papier128. En appliquant 
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un niveau de productivité habituel de 84 %, ces sociétés produi-
raient 53 millions de tonnes, soit 24 % de la production totale de 
papier et de pâte à papier en Asie129. L’ONUDC estime que 30 % à 
40 % des exportations de bois de la région en 2010, d’une valeur 
de 17 milliards de dollars US, provenaient de sources illicites. Ces 
informations sont également corroborées par d’autres sources130. 
Ces 17 milliards se répartissent entre les articles à base de papier et 
de pâte à papier (6 milliards) et les produits ligneux (11 milliards).

Les usines chinoises de fabrication de papier et de pâte à papier avaient 
en 2010 une capacité totale d’environ 58 millions de tonnes de pâte à 
papier, et de 82 millions de tonnes de papier (106 millions de tonnes 
de papier et de carton en 2012 d’après FAOSTAT)131. Ceci correspond 
à un volume équivalent en bois rond de 220 millions de m3 pour 
la pâte à papier et de 204 millions de m3 pour le papier132. Environ 
84 % des capacités de production sont généralement utilisées133. 
D’après les statistiques de la FAO, la Chine a produit 143 millions 
de m3 de bois rond industriel et en a importé 42 millions en 2010. 
19 % des importations sont d’origine tropicale134. Cette situation 
s’explique en grande partie par l’utilisation de papier recyclé et de 
pâte à papier d’origine non ligneuse. L’analyse montre toutefois qu’il 
subsiste d’importants écarts entre la consommation totale de pâte à 
papier (d’origine ligneuse et non ligneuse) et le volume produit et 
exporté de papier134. De même, les estimations de la FAO et celles de 
l’industrie divergent fortement, en particulier en ce qui concerne les 
exportations et la consommation officielles de pâte à papier134.

La production de papier, de copeaux de bois et de pâte à papier 
se concentre au Brésil, en Indonésie, au Chili, au Japon, en Thaï-
lande, en Chine et en Corée du Sud. Une part importante de 
cette production (dont 50 % à 90 % sont considérées illégales) 
provient du bois d’Amazonie et d’Asie du Sud-Est135. Le PNUE 

estime entre 25 et 95 milliards de dollars US la valeur de l’exploi-
tation forestière illégale136. Le terme « illégal » désigne à la fois le 
processus d’exploitation forestière dans des zones protégées et le 
commerce de produits ligneux illégaux. 

Le commerce des produits ligneux illicites est intégré au 
commerce formel autorisé, dont il emprunte les dispositifs logis-
tiques. La corruption à grande échelle agit à cet égard comme 
agent de liaison entre le commerce légal et illégal. L’ONUDC 
souligne en particulier l’importance des ports francs, comme 
Singapour et Hong Kong, lesquels deviennent des plaques tour-
nantes du commerce des produits ligneux légaux et illégaux137.

Ces méthodes permettent de contourner efficacement les 
nombreuses actions menées actuellement par les douanes améri-
caines (Lacey Act) ou européennes138 (programme FLEGT) pour 
restreindre l’importation de bois tropical illégal. Les données 
d’EUROSTAT, de la FAO et de l’OIBT montrent que l’Union 
européenne et les États-Unis importent chaque année environ 
33,5 millions de tonnes de bois tropical toutes formes confon-
dues. On estime que 62 % à 86 % du bois tropical illégal entrant 
dans l’Union européenne et aux États-Unis arrive sous forme de 
papier, de pâte à papier ou de copeaux de bois, et non sous forme 
de bois rond, de bois de sciage ou de produits destinés à la fabri-
cation de meubles139, qui attiraient l’attention des douaniers par le 
passé. Ces produits transformés sont ensuite souvent mélangés 
à des produits légaux afin de dissimuler leur origine, offrant 
ainsi des bénéfices et des avantages concurrentiels colossaux aux 
acteurs concernés, tout en entraînant une baisse des prix et des 
revenus dans les industries durables. De telles pratiques consti-
tuent un véritable défi vis-à-vis des systèmes de certification et de 
la sensibilisation des consommateurs.

Un conglomérat spécialisé dans l’exploitation forestière et la production d’huile de palme 
condamné à payer 205 millions de dollars US dans le cadre de la plus grande affaire d’éva-
sion fiscale connue en Indonésie

En décembre 2012, la Cour suprême indonésienne a rendu 
son jugement dans la plus grande affaire d’évasion fiscale 
de l’histoire du pays, ordonnant au conglomérat Royal Eagle 
International, spécialisé dans l’exploitation forestière, la 
production de caoutchouc et d’huile de palme, à s’acquitter de 
la somme de 205 millions de dollars US, dont 112 millions 
de dollars US d’impôts exigibles et 93 millions de dollars US 
d’amende. La société versa dans un premier temps le montant 
correspondant aux impôts exigibles tout en refusant de payer 
l’amende, qu’elle s’est résignée à payer suite aux menaces du 
Bureau du Procureur général indonésien de saisir ses biens, 
dont 165 000 hectares de plantation à Riau et au Nord Sumatra.

Les pièces à conviction révèlent le fonctionnement de la filiale 
Asian Agri spécialisée dans la production d’huile de palme. 
Pratiquant le transfert des prix, la société vendait de grandes 
quantités d’huile de palme à des tarifs artificiellement bas à des 
sociétés écrans étrangères affiliées, établies notamment aux Îles 
Vierges britanniques, qui revendaient ensuite les marchandises 
à de vrais acheteurs, permettant ainsi à la société de ne pas 

payer les impôts indonésiens, plus élevés. Dans deux cas spéci-
fiques décrits dans les pièces à conviction, la société a procédé à 
la vente de 3 500 tonnes d’huile de palme à des sociétés fictives, 
puis à de vraies sociétés, réalisant un bénéfice supérieur à 
180 000 dollars US. L’affaire a également révélé la production 
de fausses factures et de contrats de couverture. Asian Agri est 
une entreprise affiliée d’APRIL, le géant du papier et de la pâte 
à papier, et l’une des cinq plus grandes sociétés de production 
de papier et de pâte à papier en Asie/Pacifique. 

Même si les responsables de l’exploitation forestière illégale 
varient selon les régions, en Asie du Sud-Est, il s’agit souvent 
de grands conglomérats industriels du secteur du bois et de 
l’huile de palme. Il n’est pas rare que ces sociétés se trouvent 
confrontées à une pénurie de zones d’exploitation légales ou 
aient recours au défrichage de forêts afin d’élargir leurs plan-
tations d’huile de palme. La lutte contre l’exploitation fores-
tière illégale dans cette région est par ailleurs difficile du fait 
de la double source de revenus que représentent le bois et les 
nouvelles plantations123.
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Figure 12 : Le mélange de bois légal et illégal, y compris dans la pâte à papier, les copeaux de bois et le papier, constitue le moyen le plus 
courant de dissimuler l’importation de bois d’origine illégale.
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Le défi particulier posé par le commerce illégal 
de combustibles ligneux et de charbon de bois
Les estimations officielles de la FAO suggèrent qu’un peu moins 
de la moitié du bois tropical consommé en Asie (entre 36 % et 
98 %) et en Amérique latine (entre 8 % et 85 %) sert de combus-
tible140. L’autre moitié est destinée, dans ces deux régions, au bois 
de sciage, à la pâte à papier et à d’autres produits. Le charbon de 
bois et la pâte à papier sont, quant à eux, particulièrement ciblés 
par les trafiquants.

En Afrique, on estime à 90 % la part du bois utilisé comme 
combustible ou charbon de bois (94 % en Afrique de l’Est, 96 % 
en Afrique du Nord, 87 % en Afrique centrale, 49 % en Afrique 
du Sud et 92 % en Afrique de l’Ouest)141. En Asie, cet usage repré-
sente 70 % de la consommation totale de bois contre 53 % dans 
le monde142. L’Afrique a officiellement produit 30,6 millions de 
tonnes de charbon de bois en 2012, d’une valeur au point de 
vente estimée entre 6,1 et 24,5 milliards de dollars US par an143, 
alors que ses exportations correspondent seulement à 1,4 % 
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de la production144. Un tel pourcentage est anormalement bas, 
compte tenu de l’importance cruciale du charbon de bois dans la 
consommation énergétique locale sur le continent et de la taille 
du marché. La part des exportations d’autres produits ligneux 
indique à quel point les montants officiels des exportations de 
charbon de bois sont bas. Le bois rond industriel représente 
5 % des exportations, le bois de sciage, 28 % et la production 
cumulée de papier et de pâte à papier, 16%. Les exportations 
officielles annuelles de charbon de bois de la plupart des pays 
africains ne correspondent en effet qu’à quelques chargements 
de camions.

La perte annuelle directe de revenus occasionnée par le seul 
commerce non réglementé du charbon de bois pour les pays afri-
cains est estimée à 1,9 milliard de dollars US145, alors que l’ur-
banisation pousse les ménages à abandonner les combustibles 
ligneux au profit du charbon de bois abordable, pratique et facile-
ment accessible. Dans certains pays, les combustibles ligneux et 
le charbon de bois représentent, d’après la FAO, jusqu’à 90 % de 
la consommation d’énergie des ménages. 

La FAO a évalué la consommation de combustibles ligneux des 
pays d’Afrique tropicale146 à environ 502 millions de m3 en 1996, 
en appliquant un taux moyen de croissance de 7 % tous les cinq 
ans. Bien qu’importante, l’augmentation de la consommation de 
combustibles ligneux (636 millions de m3 en 2014) est deux fois 
moins élevée que celle de la consommation de charbon de bois 
(1 057 millions de m3 en 2050). 

Figure 13 : Les projections démographiques actuelles de la Divi-
sion de la population des Nations Unies suggèrent que la popu-
lation de l’Afrique subsaharienne, actuellement de 0,9 milliard, 
s’élèvera à 2,1 milliards d’ici 2050. Toujours selon les prévisions 
de l’ONU, le taux d’urbanisation en Afrique subsaharienne sera de 
56,5 % en 2050, contre 38 % actuellement.
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Le Kenyan Forest Service et le Kenya Wildlife 
Service rendent hommage à un caporal de la police 
kenyane pour son intégrité et services rendus en 
faveur de la conservation

Le caporal David Chumo est un officier de police du 
commissariat de Ntulele dans le district de Narok (Kenya) 
qui a refusé des offres répétées de pots-de-vin de la part de 
trafiquants d’espèces sauvages et de charbon de bois, et a 
procédé à plusieurs arrestations pour infractions contre les 
espèces sauvages et atteinte aux forêts.

David Chumo a notamment arrêté un trafiquant transpor-
tant 840 kg de viande de girafe en janvier 2013, intercepté 
une cargaison de charbon de bois en juillet 2013, et arrêté 
cinq personnes transportant du charbon de bois par bateau 
en septembre 2013. Il avait auparavant refusé d’autres pots-
de-vin et arrêté un trafiquant transportant six tonnes de 
viande de girafe de la réserve animalière du Masai Mara, ce 
qui lui avait valu les félicitations du Kenya Wildlife Service. 

Très préoccupé par les effets de la disparition de l’eau saine 
et de la dégradation de l’environnement, et par leur impact 
négatif sur le tourisme, David Chumo se veut source d’ins-
piration : « Je souhaite laisser derrière moi un sentiment de 
patriotisme au sein de mon unité. Je veux servir d’exemple. 
C’est là la source de ma motivation ».

Standardmedia.co.ke 16 avril 2014
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Au Kenya, le charbon de bois constitue une source d’énergie 
pour 82 % des ménages urbains et 34 % des ménages ruraux147. 
La consommation annuelle de ce pays de 40 millions d’habi-
tants, dont le taux d’urbanisation est de 25 %, s’élève entre 
1 et 1,6 million de tonnes148. Le Kenya compte ainsi environ 
18,4 millions de consommateurs utilisant chacun 70 kg de 
charbon de bois par an. À Madagascar, 85 % de la population 
dépend du charbon de bois. Le pays compte 22,3 millions d’ha-
bitants et produit 1,19 million de tonnes de charbon de bois par 
an, ce qui aboutit à une consommation de 63 kg de charbon 
par an et par personne. La consommation moyenne de charbon 
de bois dans ces deux pays s’élève donc à environ 66,5 kg par 
an. Compte tenu des prévisions élevées de croissance démo-
graphique et d’urbanisation en Afrique, la consommation rela-
tive de charbon de bois, ainsi que la quantité consommée, en 
termes absolus, devraient augmenter de façon spectaculaire. 
En supposant que seulement 65 % de la population africaine 
consomme du charbon de bois, pour une consommation par 
personne de 66,5 kg en 2015, la consommation totale s’élèvera à 
90,8 tonnes de charbon de bois. Une étude indique par ailleurs 
que l’augmentation du taux d’urbanisation d’un point de pour-
centage s’accompagne d’une augmentation de la demande de 
charbon de 14 %149. La demande de charbon de bois devrait, sur 
la base de ces deux projections, atteindre au minimum entre 
79 et 90 millions de tonnes en 2050 à moins que n’émerge 
une nouvelle source d’énergie présentant les mêmes caracté-
ristiques en termes d’accessibilité et de facilité d’usage. Cette 
augmentation correspond à un volume compris entre 474 et 
540 millions de m3 en équivalent bois rond. 

Cette forte demande de charbon de bois aura de graves consé-
quences : déforestation à grande échelle, pollution, problèmes 
de santé dans les quartiers défavorisés, notamment chez les 
femmes. L’accroissement de la demande de charbon accélérera 
également les émissions de CO

2
, en raison du recul des forêts 

mais aussi des émissions dues aux polluants climatiques de 
courte durée (le « carbone noir »). La production et le commerce 
de charbon de bois constituent une source de revenus impor-
tante pour les producteurs ruraux pauvres, et une source 
d’énergie peu onéreuse et très demandée par les communautés 
urbaines défavorisées. Or, le statut juridique du charbon de 
bois, en tant que produit, diffère largement d’une juridiction 
à l’autre à l’intérieur d’un même pays, et d’un pays à l’autre. 
Ce commerce prend différentes formes, allant du commerce 
réglementé aux échanges non réglementés, illicites et illégaux, 
contribuant dans certains cas à financer des conflits150.

Le commerce illicite et non réglementé du 
charbon de bois
Les estimations officielles de la FAO évaluent la production afri-
caine de charbon de bois à 30,6 millions de tonnes en 2012, 
d’une valeur comprise entre 9,2 et 24,5 milliards de dollars US 
par an. Bien que les exportations officielles annuelles de la 
plupart des pays africains se résument à quelques chargements 
de camions, les données disponibles suggèrent qu’un nombre 
supérieur de camions est mobilisé pour le ramassage nocturne 
des sacs de charbon de bois près des zones protégées et pour le 
passage des postes-frontières, comme l’ont directement observé 
les membres du Groupe d’intervention rapide en Afrique de 
l’Est, notamment en Tanzanie et auparavant entre l’Ouganda 

et la RDC, mais également dans d’autres zones du continent. 
L’analyse des images satellite révèle l’existence d’une exploitation 
forestière illégale à grande échelle dans de nombreuses zones 
protégées, par exemple dans les zones de conflit en RDC ou au 
nord-est de Madagascar, d’où les navires exportent le charbon de 
bois ou le bois, notamment le palissandre. Internet permet de 
dénombrer plus de 1 900 revendeurs de charbon de bois pour 
le seul continent africain, dont 300 au moins exportent officiel-
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lement de 10 à 20 tonnes de charbon minimum par envoi. Leur 
nombre réel est sans doute nettement plus élevé, les commandes 
quotidiennes minimales de nombreux exportateurs individuels 
dépassant le montant annuel officiel des exportations de certains 
pays. Les bénéfices nets cumulés réalisés en Afrique de l’Est, 
en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest, dans le cadre de la 
vente et de la taxation du charbon de bois non réglementé, illicite 
ou illégal sont estimés entre 2,4 et 9 milliards de dollars US151.  

À titre de comparaison, la valeur marchande totale (en Europe) 
de l’héroïne du marché d’Afrique de l’Est et de la cocaïne du 
marché d’Afrique de l’Ouest est estimée à 2,65 milliards de 
dollars US152. Ceci trahit l’existence d’un vaste commerce illicite 
et non réglementé du charbon de bois, mêlant exploitation fores-
tière illégale, souvent dans les zones protégées, déforestation à 
grande échelle, participation de négociants organisés et expédi-
tions transfrontalières, notamment vers d’autres continents. 
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Le rôle du bois et du commerce illégal  
des espèces sauvages dans le financement  
de la criminalité et du terrorisme
Le commerce de charbon de bois non réglementé représente à lui seul une perte annuelle de 
revenus de 1,9 milliard de dollars US pour les pays africains. Pire, ces revenus contribuent 
souvent au financement de réseaux criminels, alors que, sous l’effet de l’urbanisation, les 
ménages s’orientent vers le charbon de bois, abordable et facilement accessible, au détri-
ment du bois. En l’absence de réglementation, cette situation risque fort de profiter au crime 
organisé impliqué dans le commerce illicite du charbon de bois. Les conditions favorables 
du marché et l’absence de réglementation sont la porte ouverte à la prise de contrôle par les 
groupes armés non étatiques de ce commerce qui leur offre un pouvoir d’achat considérable.

De manière générale, les milices du continent tirent leurs 
revenus du trafic et du contrôle du réseau routier, des ports, et 
des lieux d’échange et postes frontaliers stratégiques et, par leur 
intermédiaire, de biens de toutes sortes, des produits de grande 
valeur aux marchandises courantes, telles que le charbon de 
bois, lesquelles restent des sources de revenus particulièrement 
importants pour les milices, quelles qu’elles soient. 

Les prix de l’ivoire reposent sur les rapports écrits et les 
témoignages des gardes-chasse et des unités anti-bracon-
nage au cours d’entretiens informels organisés dans le cadre 

des formations menées par l’ONUDC et INTERPOL (environ 
39 commandants ou membres du personnel d’unités de lutte 
contre le braconnage en Tanzanie, en Zambie, en Ouganda, au 
Kenya et au Mozambique y ont pris part entre 2011 et 2013). 
Les prix de l’ivoire sont généralement compris entre 150 et 
400 dollars US/kg, bien en-deçà de ceux cotés sur le marché 
de destination en Asie. Le kilo d’ivoire brut s’élève à environ 
750 dollars US en Chine153, alors que certains braconniers sont 
payés 70 dollars US/kg. Le prix du kilo d’ivoire brut varie ainsi 
de 70 à 550 dollars US avec un prix médian compris entre 
150 et 400 dollars US. 

Système de perception de taxes dans les zones de conflit de l’est de la RDC
Les ressources locales financent en partie le CNDP
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Figure 14 : Les milices, comme ici en RDC, s’efforcent de prendre le contrôle des voies d’accès aux villes, du réseau routier et des ports 
afin de prélever des taxes sur l’ensemble des marchandises en transit. Principale source d’énergie des villes, le charbon de bois est 
disponible en grandes quantités, ce qui en fait une source de revenus importante pour les milices.
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Revenus obtenus par les groupes armés non 
étatiques
Pour déterminer le montant des revenus que les groupes armés 
non étatiques peuvent tirer de l’ivoire, il faut tenir compte, non 
pas du nombre total d’éléphants tués en Afrique, mais de la 
répartition des individus au sein des zones opérationnelles et 
d’intervention des milices ou groupes terroristes.

L’Afrique australe continue d’abriter la majorité des éléphants du 
continent, avec près de 55 % (270 000 individus) de la popula-
tion connue d’éléphants en Afrique. L’Afrique de l’Est en compte 
28 % (130 000) et l’Afrique centrale 16 % (16 000). La population 
d’éléphants des forêts s’élève entre 20 000 et 60 000. L’Afrique 
de l’Ouest recense quant à elle moins de 2 % (7 100) de la popu-
lation connue d’éléphants présents dans les 13 États abritant 
aujourd’hui l’espèce. Ces statistiques correspondent à la catégorie 
« definite » (« recensé ») de la base de données sur les éléphants154.

Ceci signifie que plus de 90 % de la population « recensée » d’élé-
phants est située en Afrique de l’Est et en Afrique australe – en 
grande partie hors des zones de conflit. Si l’on tient compte des 
pays en guerre en Afrique de l’Ouest, en Afrique centrale et au nord 
de l’Afrique de l’Est, le nombre d’éléphants présents à l’intérieur 
ou à proximité des zones de combat s’élève approximativement à 
19 000 individus. Par ailleurs, la population d’éléphants résidant 
dans un périmètre de 500 km autour des zones de conflit est estimée 
à 21 000 dans les réserves de Katavi, Ugalla et Moyowosi dans l’est 
et le sud de la Tanzanie ; à 38 000 au Congo et à 35 000 au Gabon, 
même si la plupart vivent dans le sud-ouest du pays. Ces statistiques 
prennent ici en compte les catégories « recensé » et « probable ». 
Certains parcs situés au sud-est de la Tanzanie sont vraisemblable-
ment victimes de groupes armés. L’activité des braconniers, dont 
certains sont lourdement armés, y est très élevée. Par ailleurs, le 
nombre d’éléphants vivant à l’intérieur ou à proximité des zones 
de conflit augmente de 19 000 si l’on inclut le Gabon et une partie 
du Congo, et de 100 000 si l’on tient compte de la population d’élé-
phants présente dans un périmètre égal ou légèrement supérieur à 
500 km autour de la zone de conflit. 

En 2012, des braconniers à cheval, qui d’après certaines informa-
tions, seraient des milices équestres soudanaises, ont tué plusieurs 
centaines d’éléphants au Cameroun en l’espace de quelques mois 
si bien qu’en février 2013, le gouvernement du Gabon a annoncé 
que le Parc national de Minkébé avait perdu au moins la moitié 
de sa population d’éléphants. 11 000 éléphants auraient été tués 
entre 2004 et 2012, soit une moyenne de 1 200 individus par an 
dans ce parc uniquement. L’Afrique centrale, la partie orientale 
de l’Afrique de l’Ouest ainsi que le sud de la Tanzanie et le nord 
du Mozambique (couloir de Niassa) présentent les niveaux de 
braconnage les plus élevés du continent. Le volume du commerce, 
l’importance des cargaisons individuelles et la valeur élevée des 
produits issus des espèces sauvages sont autant d’indices de l’im-
plication de réseaux criminels transnationaux. L’ivoire contribue 
également au financement des groupes de milices en RDC et en 
RCA et serait une source principale de revenus pour l’Armée de 
libération du Seigneur (LRA), qui sévit actuellement dans une 
région située au carrefour du Soudan du Sud, de la RCA et de 
la RDC, dans laquelle vivent les éléphants (Parc de la Garamba, 
nord de la RDC et sud de la RCA). Les contacts, les attaques et 
les rencontres fortuites avec la LRA ont lieu en plein cœur de 

l’habitat des éléphants. Le fait qu’elle ne contrôle pas et donc 
ne taxe pas le réseau routier suggère également que l’ivoire est 
l’une des rares sources de revenus de la LRA. L’ivoire constitue 
également une source de revenus pour les Janjawids soudanais 
et d’autres groupes cavaliers armés intervenant entre le Soudan, 
le Tchad et le Niger – à plus de 600 km de leur zone principale 
d’intervention. 

Les valeurs PIKE (nombre d’éléphants tués illégalement divisé 
par le nombre total de carcasses d’éléphants trouvées) comprises 
entre 70 et 80 % pour l’Afrique centrale (en fonction des pays), 
indiquent des niveaux très élevés de braconnage. Le pourcentage 
des populations totales d’éléphants tuées illégalement atteint 
15 % dans les zones les plus touchées, voire davantage selon 
d’autres sources155. Un calcul théorique, bien que spéculatif et 
comportant un degré élevé d’incertitude, peut toutefois donner 
une indication de l’ampleur du problème. Ces chiffres ne sont 
pas étayés par les données officielles, bien que des témoignages 
et des observations non systématiques sur le terrain appuient 
ces estimations. L’estimation de l’ampleur de la décimation des 
éléphants repose sur les hypothèses suivantes :

•	 Environ 19 000 éléphants vivent dans ou à proximité des zones 
de conflit dans des pays confrontés à des guerres civiles ou des 
troubles graves et où opèrent des groupes armés non étatiques.

•	 Environ 100 000 éléphants se déplacent de manière saison-
nière dans un périmètre de 500 km autour de ces pays ou 
zones (il existe ici un degré d’incertitude du fait de la présence 
de populations d’éléphants au-delà de ce périmètre).

•	 Jusqu’à 15 % des populations d’éléphants (environ 2 850 indi-
vidus) sont tuées chaque année dans ou à proximité des zones 
de conflit.

•	 Environ 5 % des populations d’éléphants (environ 5 000 indi-
vidus) sont tuées chaque année dans un périmètre de 500 km.

•	 90 % des éléphants tués (environ 2 565 individus) sont 
victimes des groupes armés non étatiques à l’intérieur ou près 
des zones de conflit.

•	 10 % des éléphants tués sont abattus par des groupes armés non 
étatiques dans leur zone d’intervention (environ 500 individus).

•	 Le nombre potentiel total d’éléphants abattus par des groupes 
armés non étatiques s’élève par conséquent entre 2 565 et 
3 065, soit environ 13 % du nombre total estimé d’éléphants 
tués en Afrique. 

Le nombre d’éléphants tués en Afrique reste inconnu, tout comme 
la part d’éléphants abattus par les groupes armés non étatiques, 
tels que les milices, dans ou près de leurs zones d’intervention. 
Compte tenu du prix de l’ivoire au kilo, compris entre 150 et 
400 dollars US, du poids moyen d’ivoire par éléphant (10 kg), 
et du nombre d’éléphants abattus par les groupes armés non 
étatiques (2 565 à 3 065 individus par an), soit 25,7 à 30,65 tonnes 
d’ivoire, la contribution possible de l’ivoire au financement des 
groupes armés non étatiques s’élève entre 3,9 et 12,3 millions de 
dollars US, en fonction de leur capacité à cibler les populations 
d’éléphants en dehors de leur zone d’intervention.

De fait, les informations communiquées par des médias et 
ONG156 suggérant qu’Al Shabaab expédierait chaque année 
30,6 tonnes d’ivoire ou équivalent provenant de 3 600 éléphants 
à partir du sud de la Somalie sont probablement hasardeuses. Un 
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Figure 15 : Éléphants africains menacés par le conflit.
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tel volume impliquerait de recueillir et d’acheminer la totalité ou la 
quasi-totalité de l’ivoire des éléphants tués en Afrique de l’Ouest, 
en Afrique centrale et en Afrique de l’Est vers un port au sud de 
la Somalie. Par ailleurs, ce circuit de contrebande de l’ivoire n’est 
à ce jour pas reconnu et n’a pas été mentionné dans les rapports 

officiels de l’équipe d’intervention rapide, ni du Groupe d’experts 
pour l’Érythrée et la Somalie relevant du Conseil de sécurité de 
l’ONU. Le charbon de bois et le prélèvement de taxes sur d’autres 
marchandises, ainsi qu’un éventuel financement international 
semblent être les principales sources de revenu d’Al Shabaab.
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Rôle du charbon de bois dans le financement de 
la criminalité et du terrorisme
Le charbon de bois est régulièrement illégalement taxé, à hauteur 
de 30 % de sa valeur au point de vente, par les réseaux criminels, 
milices et groupes terroristes à travers toute l’Afrique. Les revenus 
annuels des milices présentes en RDC tirés des taxes routières sont 
estimés entre 14 et 50 millions de dollars US (chiffres de 2001, voir 
Conseil de sécurité de l’ONU, 2001 et PNUE-INTERPOL, 2012). 
Les principaux revenus d’Al Shabaab semblent provenir de sa parti-
cipation au commerce de charbon de bois et des taxes informelles 
prélevées sur des postes de contrôle routiers et dans les ports. 
Le mouvement a ainsi réussi à prélever entre 8 et 18 millions de 
dollars US par an sur le trafic du charbon de bois, à un poste de 
contrôle routier du district somalien de Badhadhe dans la région 
du Jubadda Hoose157. L’exportation de charbon de bois au départ des 
ports de Kismayo et Baraawe en particulier s’est intensifiée depuis 
l’interdiction des exportations de charbon de bois imposée par le 
Conseil de sécurité de l’ONU. Un tiers de ces recettes sont versées 
à Al Shabaab, soit entre 38 et 56 millions de dollars US. La valeur 
totale des exportations de charbon de bois illicite depuis la Somalie 
serait de l’ordre de 360 à 384 millions de dollars US par an158.

Les seuls revenus tirés du charbon de bois et des taxes par les 
milices présentes dans les Kivu et par Al Shabaab en Somalie 
sont par conséquent de l’ordre de 60 à 124 millions de dollars US. 
Ces chiffres s’appuient sur les estimations des rapports adressés 
au Conseil de sécurité de l’ONU. Parmi les pays africains actuel-
lement en conflit, le Mali, la RCA, le Soudan et la Somalie sont 
tous sont de grands consommateurs de charbon de bois. Leur 
production officielle cumulée de charbon de bois avoisine 
les 4,52 millions de tonnes par an. D’après des estimations 
prudentes et les chiffres officiels de FAOSTAT concernant la 
production de charbon de bois et en retenant une taxe estimée à 
30 % de la valeur du charbon, à hauteur de 30 % du commerce du 
charbon (correspondant à leur participation à ce commerce), les 
revenus annuels des milices et groupes terroristes peuvent tout à 
fait atteindre entre 111 et 289 millions de dollars US. Ce montant 
dépend bien évidemment en partie des prix à la consommation 
dans la région (compris entre 275 et 700 dollars US par tonne, 
prix obtenus auprès des négociants locaux et de la cote officielle), 
de leur participation dans la taxation et de leur degré de maîtrise 
du commerce illégal ou non réglementé du charbon de bois. Des 
recherches plus approfondies s’imposent sur le rôle du charbon 
de bois dans le financement de la criminalité.

Porté par la croissance de la demande, le commerce du charbon de 
bois est susceptible de tripler au cours des prochaines décennies. 
L’essor du commerce du charbon de bois donnera lieu à une accé-
lération dramatique de la déforestation en Afrique et aura ainsi 
des répercussions sur les ressources hydriques liées aux forêts, 
la dégradation des terres et la perte des services écosystémiques. 
Si aucune mesure n’est prise, cela accroîtra fortement le finan-
cement de la criminalité et des groupes armés non étatiques. La 
participation de leurs réseaux et sociétés fictives au commerce du 
charbon de bois permet également aux milices ou groupes terro-
ristes de s’assurer des revenus en dehors de leurs zones d’inter-
vention, de ne plus être tributaires du succès de leurs campagnes 
armées pour assurer leurs revenus, et ainsi de renaître de leurs 
cendres en cas de revers militaire. Contrairement aux stupéfiants, 
aux actes de piraterie et demandes de rançons, à la contrefaçon 

et à la criminalité liée aux espèces sauvages, le commerce non 
réglementé et parfois illicite de charbon de bois représente une 
source de revenu sûre et avantageuse, qui peut être exploitée par 
la criminalité organisée aussi bien que les groupes armés non 
étatiques, bien au-delà leurs zones de contrôle. Cette association 
entre commerce légal et illégal est symptomatique de certains 
éléments du commerce illicite d’espèces animales et de bois et 
exige une réponse coordonnée spécifique dépassant le simple 
cadre de l’environnement ou l’application de la loi.

Le commerce du charbon de bois risque également d’être aisément 
poursuivi et organisé à l’extérieur de la Somalie. Le commerce 
national et transnational du charbon de bois de Madagascar, du 
Mozambique, de Tanzanie, d’Ouganda et du Kenya s’élève au 
minimum à 1,7 milliard de dollars US par an. Boko Haram tirerait 
également une partie de ses revenus du charbon de bois, même si 
cette possibilité reste incertaine à ce jour. Par ailleurs, l’ampleur 
des revenus tirés du charbon permet aux groupes armés non 
étatiques de se procurer des armes et des formations perfection-
nées, notamment des systèmes portatifs de défense aérienne et 
des systèmes d’armes téléguidées provenant de stocks militaires. 
Le niveau de financement leur permet également de mener des 
opérations militaires de plus grande envergure et plus complexes, 
de prendre le contrôle de réseaux routiers, de passages frontaliers 
et d’infrastructures routières, fluviales et portuaires majeures, où 
la taxation des marchandises et en particulier du charbon du bois 
leur confère une importante source de revenus.

Il leur permet également d’établir des réseaux de revendeurs 
à l’étranger, notamment dans les pays du Golfe et du Moyen-
Orient, ou avec des fournisseurs d’armes. La participation de 
leurs réseaux et sociétés fictives au commerce de charbon de 
bois permet également aux milices ou groupes terroristes de ne 
plus être tributaires du succès de leurs campagnes armées pour 
assurer leurs revenus, et ainsi de se regrouper et renaître de leurs 
cendres en cas de revers militaire.

Le crime organisé occupe par ailleurs une place de choix dans 
l’exploitation forestière illégale à grande échelle.
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Chaîne d’approvisionnement du charbon de bois
Prix au détail d’un sac 
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Pourcentage du prix total 
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33

12

3

25

6

21

Producteur

Conditionnement

Transport

Frais de marché

Taxes privées 
et pots-de-vin

Détaillant

Site de production

Marché au détail

Intermédiaire

Vendeur de rue

Marché de gros

Barrages routiers 
des groupes armés

Barrages routiers 
des groupes armés

Police ou autre 
autorité publique

Ministère 
des Forêts

Ménages
Marché 

international 
(Internet)

Marché 
international 

(transport)

Point de contrôle, 
barrage routier impliquant 
le versement de taxes 
privées ou pots-de-vin

Police ou autre 
autorité publique

Source : Kambewa, P., et al., Charcoal: the reality, 2007

Figure 18 : Chaîne d’approvisionnement du charbon de bois.
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Figure 19a-b : Le commerce illicite de charbon de bois dans 
l’Est de la RDC, mais aussi en Ouganda, au Rwanda et en 
Tanzanie constitue une lourde menace pour les zones proté-
gées et les forêts, et une source de revenus conséquente pour 
la criminalité et le terrorisme.
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Réponses
Le commerce illégal des produits forestiers et des espèces sauvages ainsi que l’exploitation illégale 
des ressources naturelles sont désormais largement reconnus comme une menace importante, 
aussi bien pour l’environnement, le bien-être des personnes et la sécurité alimentaire que pour le 
développement durable, comme le montre le nombre de décisions de la CITES, la Commission 
des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, INTERPOL et le Conseil de 
sécurité des Nations Unies, notamment sur la Somalie et la République démocratique du Congo. 

Les mesures d’application de la loi visant à réduire la criminalité 
transnationale organisée liée à l’environnement ont été modestes 
jusqu’à présent. Les capacités d’enquête sont insuffisantes ou 
inadaptées et le financement alloué à la protection des ressources 
est quant à lui limité. Les poursuites et les condamnations pour les 
atteintes à l’environnement concernent généralement des délits 
ou infractions mineurs et, trop souvent, ciblent des délinquants 
démunis ne faisant pas partie des hautes sphères du réseau. 
Pourtant, le commerce illégal des produits ligneux et des produits 
provenant d’espèces sauvages constitue également souvent une 
infraction au droit fiscal, aux lois contre le blanchiment d’argent et 
peut mettre à contribution la criminalité organisée et donner lieu 
à la violence, au trafic et même au financement de groupes armés 
non étatiques. L’application de ces lois par les autorités chargées 
de l’enquête et de l’instruction pourrait dans certains cas s’avérer 
bien plus efficace, sérieuse et appropriée.

Sensibilisation des consommateurs
Les programmes de réduction de la demande des consomma-
teurs afin de lutter contre le commerce illégal d’espèces sauvages 
sont particulièrement importants et efficaces. Malgré les succès 
obtenus à cet égard, ce type d’intervention exige de modifier 
les comportements, grâce à une meilleure sensibilisation des 
consommateurs, notamment quant à la présence de produits 
ligneux et de produits issus des espèces sauvages illégaux dans 
les chaînes d’approvisionnement légales aux fins de blanchiment. 
En effet, pour être efficaces, les mesures de lutte doivent couvrir 
plusieurs fronts, de la réduction de la demande aux efforts socio-
économiques, en passant par la mise en place de systèmes de 
certification, la sensibilisation des consommateurs et la promo-
tion d’une gestion plus efficace, de la bonne gouvernance et 
d’autres moyens de subsistance. Elles doivent s’accompagner de 
mesures d’application de la loi, concernant notamment la protec-
tion sur le terrain, le contrôle douanier le renforcement de la loi 
et des initiatives des services policiers et judiciaires. 

La sensibilisation des consommateurs et la réduction de la demande 
constituent un élément critique à long terme qui doit faire l’objet 
d’une attention accrue. En 2007, une enquête menée auprès de 
1 880 personnes vivant dans six villes chinoises159 a révélé que 43 % 
d’entre elles avaient déjà consommé des produits supposés contenir 
des sous-produits du tigre. 71 % de ces personnes ont déclaré 
préférer les produits d’origine sauvage à ceux d’élevage, les princi-
paux produits utilisés étant les emplâtres (38 %) et le vin (6,4 %) à 
base d’os de tigre. 88 % des personnes interrogées étaient informées 
du caractère illégal de l’achat ou de la vente de sous-produits du 

tigre et 93 % jugeaient l’interdiction de ce commerce nécessaire à la 
protection des tigres sauvages. Toutes les catégories de revenus ont 
déclaré utiliser des emplâtres à base d’os de tigre, dont la demande 
est plus forte chez les consommateurs plus âgés et les femmes. 

Or, aucune des sept marques d’emplâtre testées dans le cadre de 
cette étude ne contenait des traces d’os de tigre160, confortant les 
conclusions d’une enquête réalisée en 2005–2006 dans 518 points 
de vente d’articles de médecine traditionnelle en Chine au cours 
de laquelle il était apparu qu’aucun sous-produit du tigre ne figu-
rait dans les ingrédients des emplâtres161. À cet égard, 3 % seule-
ment des consommateurs jugeaient que les produits qu’ils ache-
taient n’étaient pas authentiques. 12 % estimaient que les produits 
étaient authentiques, et 85 % ont déclaré de pas savoir si les 
produits utilisés contenaient bien des ingrédients à base de tigre162.

Les programmes de sensibilisation des consommateurs sont par 
conséquent extrêmement importants, non seulement pour les 
sous-produits du tigre mais aussi pour l’ensemble des espèces 
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sauvages, si nous voulons réussir à supprimer la demande. De 
même, la sensibilisation des consommateurs est très importante 
en ce qui concerne l’utilisation de produits ligneux dans lesquels 
la texture du bois est apparente, tels que le mobilier, les panneaux 
de bois et le bois d’œuvre. Elle l’est toutefois davantage encore 
vis-à-vis de l’achat de papier, produit concentrant la plus grande 
partie du blanchiment de bois illégal.

Succès et progrès
Plusieurs avancées ont été récemment enregistrées dans la lutte 
contre la criminalité transnationale organisée portant atteinte à 
l’environnement par la communauté internationale et certains 
pays, notamment en Amérique latine, en Afrique et en Asie. 
Ces avancées peuvent servir de référence, être élargies, imitées 
et adaptées. Quelques exemples importants sont présentés 
ci-dessous, qui ne représentent toutefois qu’une petite partie des 
nombreuses initiatives fructueuses de la communauté interna-
tionale, des ONG et des gouvernements.

Le braconnage de l’antilope du Tibet (ou Chiru) pour sa laine 
(shahtoosh) a provoqué une chute spectaculaire de la popula-
tion (80 % à 90 %, soit près d’un million d’individus) dans les 
années 1990-2000, sur le seul territoire chinois. Suite à cela, de 
nombreuses interventions policières et militaires ont été menées 
pour prévenir leur éradication, comme la mise en place de l’une 
des plus grandes zones protégées au monde. Une meilleure 
gestion et la mise en œuvre de campagnes de sensibilisation 
efficaces, associées à une application stricte de la loi, ont ainsi 
permis de sauver l’antilope Chiru de l’extinction. Les populations 
se remettent lentement, mais demeurent très vulnérables et des 
études complémentaires s’imposent d’urgence.

Le Brésil est probablement l’un des premiers pays au monde à 
avoir pris d’importantes mesures visant à réduire la déforesta-
tion illégale en ciblant l’ensemble de la chaîne criminelle et ses 
réseaux. La déforestation de l’Amazonie dans ce pays a atteint 
son niveau le plus bas en 2012 depuis le début du suivi fores-
tier en 1988. Elle a diminué de 64 à 78 % selon les estimations, 
principalement grâce à une approche coordonnée et à l’utilisa-
tion de l’imagerie satellite associée à des enquêtes et opérations 
policières ciblées. Ces mesures ont notamment consisté à mener 
des actions de protection sur le terrain, à enquêter et à engager 
des poursuites contre les responsables et les réseaux concernés. 
Les efforts menés en faveur de l’application de la loi ont été, dans 
ce cas, la principale cause de la réduction observée de l’exploita-
tion forestière illégale. Il est toutefois important de souligner que 
ces actions se sont accompagnées de mesures à grande échelle 
par le biais du programme ONU-REDD et d’autres initiatives 
visant à renforcer les processus participatifs relatifs aux peuples 
autochtones, aux parties prenantes et aux moyens de subsistance 
alternatifs. L’action menée a, à cet égard, probablement consisté 
à 90 % d’initiatives orientées vers les populations et 10 % de 
mesures d’application de la loi. Malheureusement, les autorités 
d’autres pays n’ont, dans la plupart des cas, pas accordé la priorité 
à l’application de la loi. La conciliation de ces deux types d’actions 
est cruciale dans la lutte contre la criminalité environnementale.

Le Brésil est probablement l’un des premiers pays au monde à 
avoir pris d’importantes mesures visant à réduire la déforesta-
tion illégale en ciblant l’ensemble de la chaîne criminelle et ses 
réseaux. La déforestation de l’Amazonie dans ce pays a atteint 
son niveau le plus bas en 2012 depuis le début du suivi fores-
tier en 1988. Elle a diminué de 64 à 78 % selon les estimations, 
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Figure 20 : Le Brésil est parvenu à réduire la déforestation sur son territoire de 64 % à 78 %, essentiellement grâce à une application 
stricte et ciblée de la loi faisant appel aux images satellite afin de détecter l’exploitation forestière, et à des descentes des équipes d’inter-
vention et d’enquêteurs, visant notamment les sociétés et les réseaux.

1988

5

0

10

15

20

25

30

35

1990 1995 2000 2005 2010 2013

Amazonie : réduction de 76 % de la déforestation au Brésil 
grâce à des opérations de maintien de l’ordre
Déforestation en Amazonie (Brésil), 1988-2013
En milliers de km2

Surface de la zone métropolitaine de Rio de Janeiro

5 kmBRÉSIL

Atteintes à la forêt

Davantage d’efforts sont nécessaires

Atteintes à la forêt recensées 
en mars 2014

Zones de 5 km/5 km dont la 
couverture forestière a 
fortement chuté (> 40 %) au 
cours des 12 derniers mois 

Source : NASA, Quaterly Indicator of Cover Change 
(QUICC), consulté via www.mongabay.com en mai 2014.

Source : www.mongabay.com, mai 2014. 



90

principalement grâce à une approche coordonnée et à l’utilisa-
tion de l’imagerie satellite associée à des enquêtes et opérations 
policières ciblées. Ces mesures ont notamment consisté à mener 
des actions de protection sur le terrain, à enquêter et à engager 
des poursuites contre les responsables et les réseaux concernés. 
Les efforts menés en faveur de l’application de la loi ont été, dans 
ce cas, la principale cause de la réduction observée de l’exploita-
tion forestière illégale. Il est toutefois important de souligner que 
ces actions se sont accompagnées de mesures à grande échelle 
par le biais du programme ONU-REDD et d’autres initiatives 
visant à renforcer les processus participatifs relatifs aux peuples 
autochtones, aux parties prenantes et aux moyens de subsistance 
alternatifs. L’action menée a, à cet égard, probablement consisté 
à 90 % d’initiatives orientées vers les populations et 10 % de 
mesures d’application de la loi. Malheureusement, les autorités 
d’autres pays n’ont, dans la plupart des cas, pas accordé la priorité 
à l’application de la loi. La conciliation de ces deux types d’actions 
est cruciale dans la lutte contre la criminalité environnementale.

De nombreuses régions d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie 
comptent toujours un nombre insuffisant de gardes-chasse en 
poste. Faiblement rémunérés et manquant souvent de moyens de 
transport pour sécuriser les milliers de km2 de zones protégées, 
ces gardes-chasse sont par ailleurs de plus en plus confrontés à 
des braconniers armés, voire des milices. Plus de 1 000 gardes-
chasse au service de la protection des espèces sauvages ont trouvé 
la mort au cours des dernières décennies dans le monde. Plus de 
200 ont été assassinés dans la seule région de Virunga où vivent 
les derniers gorilles de montagne au monde, pour s’être opposés 
au commerce illégal de charbon de bois de cette zone. La rémuné-
ration, la formation et l’augmentation de la présence des gardes-
chasse exigent un appui continu et ciblé au développement. Ces 
investissements permettront également de réduire les impacts 
négatifs sur le tourisme et sur le bien-être de la population locale. 
Les donateurs et les fonds de développement doivent par ailleurs 
impérativement soutenir les programmes d’application de la loi 
existants, ainsi que les écoles de gardes-chasse et de police dans 
les pays en développement et établir une présence minimale à des 
fins de surveillance. Tous ces programmes et initiatives pâtissent 
fortement du manque de financement. La mise en œuvre préci-
pitée des technologies de pointe, comme les caméras, les capteurs 

ou les drones sans preuve de leurs effets sur la lutte contre le 
braconnage, peut difficilement se substituer aux gardes-chasse, 
agents de police et des douanes et enquêteurs bien formés et bien 
rémunérés, à la collaboration judiciaire, aux programmes commu-
nautaires et aux moyens de subsistance alternatifs. Par ailleurs, le 
recours aux technologies onéreuses est tout à fait inutile si aucun 
garde-chasse n’est disponible pour assurer le suivi nécessaire. Les 
compétences de base en matière de traque et d’application de la 
loi demeurent le moyen le plus efficace de rechercher et d’arrêter 
les braconniers. Toutefois, ces méthodes fondamentales exigent 
de disposer d’une réelle présence sur le terrain, de former et de 
rémunérer les gardes-chasse.

Sur le plan douanier, le Programme mondial de contrôle des 
conteneurs de l’ONUDC et l’OMD a permis d’intercepter, dans un 
nombre croissant de pays, des cargaisons de conteneurs dans les 
ports à sec et les ports maritimes, et de saisir des articles de contre-
façon et stupéfiants mais aussi des produits issus des espèces 
sauvages et des produits forestiers. Deux cargaisons ont ainsi été 
interceptées les 23 et 29 janvier 2014 à Lomé (Togo), contenant 
3,8 tonnes d’ivoire et 266 troncs de teck. Ces saisies ont également 
donné lieu à des arrestations. Avec l’aide de plusieurs partenaires 
bilatéraux, de l’ONUDC et de l’OMD, INTERPOL a par ailleurs pu 
signaler la présence de ces cargaisons ainsi que d’autres cargaisons 
en transit aux autorités malaisiennes, vietnamiennes et chinoises. 

La collaboration internationale visant à l’application des lois, telle 
que le Consortium international de lutte contre la criminalité liée 
aux espèces sauvages (ICCWC) qui rassemble la CITES, l’ONUDC, 
INTERPOL, la Banque mondiale et l’OMD et favorise la parti-
cipation d’autres organismes (comme le PNUE) et des pays, a 
permis de créer une structure plus efficace d’appui aux pays dans 
les domaines policier, douanier et judiciaire. Le renforcement 
des échanges de renseignements entre organismes a également 
permis à INTERPOL d’aider les pays à mettre en place des opéra-
tions policières plus vastes et efficaces, conduisant à des saisies 
plus importantes de bois et de produits illégaux. En 2013, l’opéra-
tion Lead, organisée sous l’égide du projet LEAF d’INTERPOL, a 
été conduite au Costa Rica et au Venezuela et s’est soldée par la 
saisie de 292 000 m3 de bois et de produits dérivés, soit l’équiva-
lent de 19 500 chargements, pour une valeur estimée à 40 millions 
de dollars US. L’opération Wildcat en Afrique de l’Est, menée par 
les agents de protection de la faune, les autorités forestières, les 
gardes forestiers, la police et les agents des douanes de cinq pays 
(le Mozambique, l’Afrique du Sud, le Swaziland, la Tanzanie et le 
Zimbabwe) s’est quant à elle soldée par la saisie de 240 kg d’ivoire 
et 856 grumes de bois et l’arrestation de 660 personnes. Vingt kilos 
de cornes de rhinocéros, 302 sacs de charbon de bois, 637 armes à 
feu et 44 véhicules ont également été saisis à cette occasion.

En 2012, l’ONUDC a organisé, en Papouasie occidentale, une 
formation à l’intention du Centre indonésien d’analyse et de 
communication sur les transactions financières (PPATK) et de 
la Commission indonésienne pour l’éradication de la corruption 
(KPK). À cette occasion, elles ont appris à utiliser les systèmes de 
lutte contre le blanchiment d’argent et contre la corruption pour 
localiser l’exploitation illégale des forêts, enquêter et poursuivre 
les responsables. Après cette formation, les unités d’investigation 
financière ont détecté des transactions extrêmement douteuses, 
qui ont fait l’objet d’une enquête, et ont poursuivi leurs auteurs. La 
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Haute Cour de Jayapura (Papouasie) a ainsi condamné en appel, 
le 2 mai 2014, un suspect arrêté pour trafic de bois à huit ans 
de prison en infirmant la décision prise en février par une juri-
diction de première instance de Papouasie occidentale. Initiale-
ment poursuivi pour exploitation forestière illégale, contrebande 
de combustible et blanchiment d’argent, le suspect n’avait été 
reconnu coupable que d’un seul chef d’inculpation (exploitation 
forestière illégale) et condamné à deux ans d’emprisonnement, 
assortis d’une amende de 4 000 dollars US, malgré les éléments 
montrant que 127 millions de dollars US avaient transité sur ses 
comptes, prouvant la perpétration d’actes de blanchiment. Cet 
exemple montre comment les mesures de lutte contre le blan-
chiment d’argent peuvent se solder par des poursuites judiciaires 
pour exploitation illégale de la forêt.

Les organes directeurs de l’ONU ont également adopté certaines 
résolutions, notamment la Résolution 2013/40 de l’ECOSOC sur 
les mesures de prévention du crime et de justice pénale visant 
à lutter contre le trafic illicite d’espèces de faune et de flore 
sauvages protégées, la résolution de 2014 de la Commission sur 
la prévention du crime et la justice pénale sur le renforcement 
de la prévention ciblée du crime et des mesures pénales de lutte 
contre le trafic illicite des produits ligneux, dont le bois d’œuvre, 
ainsi que la Résolution 68/193 de l’Assemblée générale souli-
gnant qu’il « est essentiel de mener une action coordonnée pour 
éliminer la corruption et démanteler les réseaux illicites qui faci-
litent le trafic d’espèces sauvages, de bois d’œuvre et de produits 
du bois, prélevés en violation des lois nationales ». L’Assem-
blée générale d’INTERPOL a par ailleurs adopté, en novembre 
2010, une résolution (AG-2010-RES-03) reconnaissant le rôle de 
premier plan d’INTERPOL dans l’application des lois internatio-
nales visant à lutter contre la criminalité environnementale trans-

nationale, y compris la criminalité organisée impliquée dans des 
affaires de meurtre, de corruption, d’escroquerie et de vol.

L’ONUDC a récemment mis sur pied le Programme mondial 
de lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages et aux 
ressources forestières visant à renforcer la prévention de la crimi-
nalité et l’action de la justice pénale dans le cadre duquel elle 
appuie un grand nombre de pays163.

INTERPOL a, par le biais de son Unité de lutte contre les 
atteintes à l’environnement164, fait ses preuves dans le domaine 
de la formation des agences d’application de la loi et de la lutte 
contre la criminalité environnementale dans plusieurs pays, qu’il 
s’agisse des espèces sauvages ou de l’exploitation forestière illé-
gale. Mise en place en 2009, cette unité est devenue une sous-
direction d’INTERPOL en 2013.

Plusieurs initiatives privilégient désormais une collaboration 
directe entre l’ONUDC, l’OMD, la CITES, INTERPOL, le PNUE 
et d’autres agences de l’ONU, en vue de partager et d’échanger des 
informations essentielles et d’apporter un appui et une formation 
aux États fortement menacés par la criminalité environnemen-
tale. Bien que ces initiatives aient permis de tirer des enseigne-
ments importants et aient déjà donné des résultats significatifs, 
elles doivent être élargies, renforcées et mieux coordonnées. Elles 
doivent s’accompagner d’une amélioration de la gouvernance et 
de la gestion ainsi que d’actions de sensibilisation des consom-
mateurs afin d’obtenir une diminution de la demande à long 
terme. Il est particulièrement important d’aider directement les 
pays, dont les budgets doivent cibler des actions concrètes, que ce 
soit dans le domaine de l’application des lois, de la gouvernance 
ou de la sensibilisation des consommateurs.
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Plusieurs ONG, telles que The Diane Fossey Fund, contri-
buent à la sauvegarde des gorilles orphelins. Suite à la 
publication du rapport de réponse rapide par le PNUE et 
INTERPOL, les forces de maintien de la paix de l’ONU en 
RDC ont aidé à transporter des gorilles orphelins gravement 
menacés vers des zones sécurisées.
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Conclusion
Le commerce illégal d’espèces sauvages a des conséquences environnementales, sociétales, 
et économiques : il représente notamment une menace pour la sécurité, affecte la subsis-
tance des communautés locales et entraîne le vol du capital naturel à l’échelle nationale. 
Parce qu’il implique un ensemble complexe d’éléments – mauvaise gouvernance environ-
nementale, non-réglementation du commerce, vides juridiques et systèmes de blanchi-
ment utilisés au profit de la criminalité – il affaiblit les institutions de l’État et les entre-
prises légitimes et représente par conséquent un obstacle au développement durable.

Le commerce illégal d’espèces sauvages affecte de nombreuses 
espèces et essences. Le rythme, la complexité et l’envergure 
internationale de la criminalité forestière et du trafic d’espèces 
sauvages vont bien au-delà des capacités individuelles de 
nombreux pays ou organisations. Le commerce illégal d’espèces 
sauvages constitue non seulement une forme de criminalité 
très répandue, sur fond de criminalité organisée, de violence 
et de terrorisme, mais aggrave également la pauvreté et fragi-
lise le développement et la gouvernance. Il est important de 
noter l’implication croissante des réseaux criminels transnatio-
naux dans le commerce illégal des espèces sauvages et du bois, 
ainsi que l’impact significatif de ces actes sur l’environnement 
et le développement durable. L’examen des tendances actuelles 
suggère d’accorder en priorité l’attention au commerce illégal 
de charbon de bois et d’autres produits ligneux (dont le papier, 
le bois d’œuvre et la pâte à papier ainsi que les essences fores-
tières de grande valeur en voie de disparition, telles que le palis-
sandre, le prunier d’Afrique et l’acajou) et au commerce illégal de 
produits issus de mammifères emblématiques (notamment les 
tigres, les éléphants et les rhinocéros) et de nombreuses autres 
espèces, dont les requins, les raies manta et l’esturgeon pour n’en 
citer que quelques-uns. À cet égard, la CITES continue à faire 
autorité dans le domaine du contrôle et de la surveillance de ce 
commerce.

Les mesures de lutte contre ce commerce doivent tenir compte 
des caractéristiques spécifiques et communes des différentes 
chaînes d’approvisionnement et reconnaître que celui-ci est 
alimenté en premier lieu par la demande des consommateurs. 
Pour être efficace, la lutte contre les impacts économiques, 
sociaux et environnementaux du commerce illégal d’espèces 
sauvages doit cibler à la fois l’offre et la demande et s’appuyer sur 
la dissuasion, la transparence, la mise en place et l’application de 
textes juridiques explicites, la modification des comportements et 
le développement de moyens de subsistance alternatifs. Pour ce 
faire, les acteurs nationaux et internationaux devront être pleine-
ment impliqués dans le processus, notamment dans les secteurs 
de l’environnement, de l’application des lois et du développe-
ment, mais aussi de la sécurité et du maintien de la paix.

De nombreux engagements forts ont été récemment pris à 
l’échelle nationale et régionale concernant de nombreux aspects 
du commerce illégal d’espèces sauvages. Il est aujourd’hui 

nécessaire d’entamer une action immédiate, décisive et collec-
tive afin de concrétiser ces engagements (tels que ceux prévus 
dans les accords multilatéraux sur l’environnement et pris par les 
agences des Nations Unies). Le renforcement de la législation, la 
conformité et la sensibilisation environnementales et l’appui aux 
agences d’application de la loi sont indispensables pour mettre 
fin au financement des groupes armés et du terrorisme grâce au 
commerce illégal des espèces sauvages (en particulier le charbon 
de bois).

Les efforts d’application de la loi doivent être renforcés et s’ac-
compagner d’actions plus larges en faveur du développement 
et de la sensibilisation des consommateurs. Il est nécessaire 
de poursuivre l’analyse des marchés des utilisateurs finaux, de 
concevoir, soutenir et mettre en œuvre systématiquement des 
campagnes de sensibilisation et d’identifier d’autres produits 
pouvant remplacer ceux issus d’espèces sauvages relevant du 
commerce illégal. La société civile et le secteur privé ont un rôle 
essentiel à jouer dans tous ces domaines.

Dans le cadre de l’action mondiale contre le commerce illégale 
d’espèces sauvages, l’ONU doit élaborer une stratégie globale et 
coordonnée afin de soutenir le travail des pays sur tous les fronts. 
Cela permettrait, avec le concours du secteur de l’application de 
la loi, d’améliorer la coordination des initiatives en faveur de la 
cohérence de la législation, du droit de l’environnement, de l’éli-
mination de la pauvreté et l’aide au développement, de la sensi-
bilisation des consommateurs et de la réduction de la demande.

L’appui de la communauté des donateurs internationaux et bila-
téraux sera essentiel afin de reconnaître et combattre la grave 
menace que représente le commerce illégal d’espèces sauvages 
pour le développement durable, et de soutenir les actions natio-
nales, régionales et mondiales en faveur de la mise en œuvre, 
du respect et de l’application de mesures ciblées de lutte 
contre ce commerce. Il est notamment urgent d’investir dans 
des campagnes de réduction de la demande, ainsi que dans la 
formation et l’appui technologique aux agences nationales d’ap-
plication de la loi afin de leur permettre de mieux protéger les 
espèces menacées par le commerce illégal. Ces mesures doivent 
s’accompagner d’efforts constants visant à renforcer la gestion 
de l’environnement au sens large et favoriser le développement 
durable.
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Recommandations

Reconnaître les multiples dimensions des crimes
portant atteinte à l’environnement et leur impact grave 

sur l’environnement et les objectifs de développement durable. 
Soutenir la coordination et le partage d’informations entre les 
différents intervenants (société civile, secteur privé, peuples 
autochtones, gouvernements, système des Nations Unies) 
et instaurer des mesures visant à assurer le respect de la loi, 
pour une bonne gouvernance environnementale.

Adopter une approche à l’échelle du pays comme
de l’ONU afin de gérer les crimes portant atteinte 

à l’environnement : aider à coordonner les efforts de législation 
et de réglementation environnementale, de lutte contre la 
pauvreté et d’aide au développement avec l’action du secteur 
de l’application des lois, afin d’obtenir une approche globale 
capable de défier la menace pesant sur l’environnement et le 
développement durable.

Aider le PNUE, en tant qu’autorité mondiale de 
protection de l’environnement, à lutter contre 

l’augmentation des graves impacts causés par les crimes 
portant atteinte à l’environnement et à mobiliser les 
mécanismes de coordination concernés du système des Nations 
Unies pour fournir aux pays et aux organismes nationaux, 
régionaux et internationaux d’application de la loi des informations 
environnementales pertinentes et ainsi faciliter la lutte contre 
le commerce illégal des espèces sauvages et des produits dérivés, 
l’exploitation forestière illégale et le commerce illégal de bois.

Inciter l’ensemble de la communauté internationale et
les donateurs bilatéraux à reconnaître la menace 

grave que représentent les crimes portant atteinte 
à  l’environnement pour le développement durable et les 
revenus, à lutter contre ce problème et à soutenir les efforts 
nationaux, régionaux et mondiaux pour la mise en œuvre 
effective, le respect et l’application de mesures ciblées visant 
à réduire le commerce illégal des espèces sauvages et de leurs 
produits dérivés ainsi que l’exploitation illégale du bois.

Soutenir l’action immédiate, décisive et collective ayant
pour objet de réduire l’écart entre les engagements pris 

(tels que les engagements prévus dans les accords multilatéraux 
sur l’environnement) et les actions effectivement mises en œuvre, 
par le biais de la mise en œuvre et en application à échelle nationale, 
notamment des décisions et résolutions pertinentes prises par les 
instances dirigeantes visant à lutter contre le commerce illicite 
des espèces sauvages et des produits forestiers.

Identifier les marchés des utilisateurs finaux et
concevoir, soutenir et mettre en œuvre 

systématiquement des campagnes de sensibilisation des 
consommateurs axées sur les segments de marchés haut de 
gamme. Appeler les gouvernements et le système des Nations 
Unies à travailler avec la société civile et le secteur privé afin 
d’identifier des alternatives à la demande des consommateurs 
concernant les espèces sauvages et les produits forestiers.

Renforcer la sensibilisation par le biais de systèmes 
de certification, comme le Forest Stewardship Council 

(FSC), pour faciliter la reconnaissance par les consommateurs 
des produits légaux. Ceci s’applique notamment aux produits 
ligneux tels que le papier, qui représentent actuellement la 
plus grande part des échanges de bois tropicaux, ainsi qu’aux 
espèces recensées dans la CITES et à leurs produits. À cette fin, 
les approches volontaires, législatives et axées sur le marché 
pourraient améliorer la collaboration entre les gouvernements, la 
société civile et le secteur privé.

Renforcer les systèmes institutionnels, juridiques
et réglementaires pour combattre la corruption 

et lutter efficacement contre les infractions liées aux espèces 
sauvages, et veiller à ce que le commerce légal soit contrôlé 
et géré efficacement.

Renforcer le soutien international et l’appui au
développement de l’ensemble de la chaîne 

d’application de la loi, y compris les gardes forestiers, les 
enquêteurs, les douaniers, les procureurs et le système judiciaire, 
en mentionnant plus particulièrement les crimes portant 
atteinte à l’environnement, pour soutenir les revenus légaux et 
le développement durable et réduire l’impact de cette criminalité 
sur l’environnement.

Renforcer le soutien à INTERPOL, à l’ONUDC, à l’OMD
et à la CITES, par le biais du consortium ICCWC et 

d’autres programmes individuels, pour leur permettre d’aider 
les États membres et d’autres parties prenantes à identifier, 
développer et mettre en œuvre les réponses les plus appropriées 
aux crimes portant atteinte à l’environnement, en reconnaissant 
et analysant les menaces graves et leurs effets sur la gouvernance 
environnementale, les espèces sauvages, les écosystèmes et les 
services écosystémiques.

Investir dans le renforcement des capacités et l’appui
technologique aux organismes nationaux chargés de 

l’application de la loi et de la protection de l’environnement 
et de la faune, afin de leur permettre de protéger davantage 
les populations emblématiques menacées par le braconnage, 
telles que les rhinocéros, les tigres et les éléphants d’Afrique 
(entre autres) et associer ces mesures au renforcement de la 
protection et de la gestion des habitats.

Renforcer la législation environnementale ainsi que
son respect et la sensibilisation du public, et inciter les 

pays et organismes chargés de l’application de la loi à réduire 
le rôle du commerce illégal et de la taxation des produits 
forestiers et sous-produits animaux dans le  financement 
des groupes armés non étatiques et du terrorisme. Renforcer 
notamment la recherche sur le rôle potentiel du commerce des 
espèces sauvages et des produits dérivés du bois (notamment 
le charbon de bois) dans le financement de la criminalité 
et du terrorisme et identifier les vides juridiques favorisant 
cette situation.

1 7

8

9

10

11

12

2

3

4

5

6



98 99

Acronymes
APD

CITES

CS
DDR

ECOSOC
EIA

ETIS

EUROSTAT
FAO

FDLR

FLEGT

ICCWC

INTERPOL
INTERPOL LEAF

KPK

LRA
OCDE
OIBT
OMD

ONU REDD

ONUDC
PCC ONUDC-OMD

PIKE

PNUE
PPATK

RCA
RDC

REDD +

RWE

UNTOC

Aide publique au développement (terme de l’OCDE)
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvage menacées d’extinction
Conseil de Sécurité des Nations Unies
Désarmement, démobilisation et réintégration
Conseil économique et social des Nations Unies
Environmental Investigation Agency
Système d’information sur le commerce des éléphants (système permet-
tant de repérer le commerce illicite de l’ivoire et autres produits des 
éléphants) 
Office statistique de l’Union européenne
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
Forces démocratiques de libération du Rwanda (groupe de rebelles 
Hutus originaires du Rwanda basés à l’est de la RDC)
Programme européen pour l’Application des règlementations fores-
tières, gouvernance et échanges commerciaux 
Consortium international de lutte contre la criminalité liée aux espèces 
sauvages (Banque mondiale, CITES, Interpol, OMD, UNODC)
Organisation internationale de police
Interpol Law Enforcement Assistance for Forests (Aide des services 
chargés de l’application de la loi pour les forêts)
Commission indonésienne pour l’éradication de la corruption (Komisi 
Pemberantasan Korupsi)
Armée de résistance du Seigneur
Organisation de coopération et de développement économiques
Organisation internationale des bois tropicaux
Organisation mondiale des douanes
Programme de collaboration des Nations Unies sur la réduction des 
émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts
Office des Nations Unies contre la drogue et le crime
Programme de contrôle des conteneurs de l’ONUDC et de l’OMD
Proportion d’éléphants tués illégalement (nombre d’éléphants tués 
illégalement divisé par le nombre total de carcasses découvertes chaque 
année et sur chaque site)
Programme des Nations Unies pour l’environnement
Centre indonésien d’analyse et de communication sur les transactions 
financières (Pusat Pelaporan dan Analisis Transaki Keuangan) 
République centrafricaine
République démocratique du Congo
Le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et du renfor-
cement des stocks de carbone forestier dans les pays en développement
Équivalent bois rond (mesure du volume de bois après conversion 
tonne/m3 ou au moment de la détermination du volume de bois rond 
utilisé dans la fabrication d’un produit ligneux)
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée
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